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INTRODUCTION 

 
Par note adressée à Monsieur le Secrétaire Général le 12 décembre 2002, Monsieur le 
Directeur des Moyens généraux a sollicité l'assistance de la Direction de l'Inspection 
Générale pour mener à bien une étude visant à "améliorer l'efficacité et la qualité du 
service rendu à partir d'un diagnostic objectif des conditions de réalisation actuelles des 
prestations de ménage" en ajoutant la définition de "critères de choix entre les deux 
modes d'exploitation" pour adapter au mieux le mode d'intervention sur un site donné, 
sur la base d'une "analyse comparative des coûts, des performances et des indices de 
satisfaction des prestations exécutées en régie et en sous-traitance". 

Cette demande de la Direction des Moyens Généraux a pour objet : 

•  Au plan opérationnel 

- d'une part, de vérifier l'adaptation des modes de gestion des prestations de 
ménage - en régie et en sous-traitance - "aux besoins en nettoyage des sites" et la 
recherche par l'analyse des "conditions de travail, d'une meilleure mobilisation 
du personnel", 

- d'autre part, "d'aborder la problématique du nettoyage en termes de qualité et de 
coût financier" par référence à la fois à une étude comparative des avantages et 
inconvénients pour un même site, de l'exécution par sous-traitance ou en régie 
des prestations de ménage, et au bilan des enquêtes de satisfaction des 
utilisateurs, ainsi qu'à l'étude des conséquences économiques et sociales 
d'éventuels transferts de gestion de sites de la régie vers la sous-traitance ou 
inversement, et par celle des modalités d'un regroupement fonctionnel de la 
gestion des prestations et des fournitures de ménages au sein d'une même entité. 

• "Au plan statutaire" d'envisager "la création d'un corps spécifique d'entretien 
ménager" par homologie avec celui existant dans la Fonction Publique Territoriale. 

Par lettre de mission du 8 janvier 2003, Monsieur le Maire de Paris a demandé à 
Monsieur le Directeur de l'Inspection générale, de conduire une mission d'audit sur 
l'activité "ménage" assurée par la Direction des Moyens Généraux, en vue de "définir 
les moyens nécessaires à la mise en œuvre des objectifs" visant à améliorer tant 
l'efficacité des prestations de ménage réalisées en régie et par sous-traitance, que la 
qualité du service rendu et à proposer les solutions financières et qualitatives de nature à 
"rendre optimales l'exécution et l'organisation des prestations de ménage". 
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La mission qui s’est déroulée entre les mois de février et juin 2003 a permis aux 
rapporteurs de rencontrer les responsables de la DMG et leurs collaborateurs, 
d’effectuer des visites sur place et de contacter des entreprises titulaires de marché de 
nettoyage. Elle a comporté un important travail d’exploitation de documents et de 
création d’une base de données sur l’activité ménage. 

Le présent rapport comportera successivement : 

• Une présentation générale de la DMG, des deux modes de gestion – régie et 
marchés - et du champ d’intervention de la DMG. 

• Une étude des coûts et des rendements de la prestation en régie ainsi qu’une 
présentation de la problématique des questions de personnel. 

• Une étude des prestations assurées par les entreprises, en terme de rendements 
horaires et de coût de nettoyage des sites. 

• Enfin une présentation synthétique des constats de l’Inspection générale et de ses 
recommandations. 
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1. PRESENTATION GENERALE 

1.1.  L’organisation de la DMG 

Cette direction a été mise en place par le Titre I de l'arrêté municipal du 15 juillet 2002 
portant réforme des structures générales des services de la Ville (cf. BMO du 19 juillet 
2002), sa mission étant précisée par l'article 9 du Titre VI de ce même arrêté. 

Ce texte a concrétisé la partition des services issus de l'ancienne DLTI et a précisé les 
attributions de la nouvelle "Direction des Moyens Généraux" qui est "chargée de fournir 
des services et des moyens (locaux, fournitures et prestations, vêtements de travail 
mobilier, ménage, surveillance, transport), à l'ensemble des services municipaux et 
départementaux" en précisant qu'elle a respectivement" pour vocation d'assurer les 
achats communs à l'ensemble des directions de la Ville", et "pour mission d'assurer des 
prestations en régie concourant au bon fonctionnement des services". 

L'arrêté municipal du 25 juillet 2002 modifié le 20 mars 2003 (cf. BMO des 2 août 2002 
et 28 mars 2003) a ainsi formalisé l'organisation de cette nouvelle Direction en 
rappelant et précisant dans son article 1er qu'elle est "chargée de fournir des services et 
des moyens (locaux, fournitures et prestations, vêtements de travail, mobilier, ménage 
surveillance, transport) à l'ensemble des services municipaux et départementaux pour 
faciliter la vie professionnelle de leurs agents de telle sorte qu'ils puissent se consacrer à 
leur propre mission au service de la population parisienne, dans les meilleures 
conditions". 

Selon les dispositions découlant de l'arrêté du 25 juillet 2002 précité, la gestion des 
prestations de ménage relève : 

• soit des attributions de la sous-direction des achats qui "a pour mission d'assurer les 
achats communs à l'ensemble des directions de la Ville" : l'achat des prestations de 
ménage à raison du recours à la sous -traitance se trouve géré par le bureau des 
prestations et fournitures dont le rôle est de définir "les conditions d'achat de 
l'ensemble des prestations et fournitures proposées aux directions de la Ville", de 
recenser "les besoins des services", de mettre "en œuvre les procédures d'achat 
adéquates", d'assurer "la rédaction des pièces de marchés", et le "suivi de leur 
éxecution". 

• soit de celles de la sous - direction des moyens qui "a pour mission de mettre à la 
disposition des directions des locaux administratifs et d'assurer les prestations en 
régie concourant au bon fonctionnement des services (surveillance, gardienage, 
nettoyage, courrier)" : le bureau du service intérieur étant chargé d'assurer en régie 
les prestations relatives notamment à la surveillance, à l'entretien et au nettoyage 
d'une partie des locaux administratifs", et de gérer "le personnel dont il a la 
responsabilité". 

Il convient de souligner que l'installation de la direction des moyens généraux s'est 
s'inscrite dans un mouvement de reconcentration des différentes activités concourant au 
cadre de fonctionnement général des services de la Ville et du Département de Paris. 
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Le recentrage fonctionnel qui a conduit à l'installation de la direction des moyens 
généraux, ressort notamment de l'évolution liée à la mise en place des réformes 
administratives importantes annoncées par l'entrée en vigueur de  la loi "Démocratie 
locale" annonçant un transfert non négligeable des compétences et des centres de 
gestion administrative vers les mairies d'arrondissement : ce recentrage vise dans l'esprit 
du législateur à "rapprocher l'administration du citoyen". 

Selon la note interne datée du 30 avril 2003 explicitant l'arrêté municipal du 25 juillet 
2002 précité, la DMG est constituée indépendamment des services directement 
rattachés au directeur, de deux sous-directions auxquelles ont été attribuées les 
fonctions relatives respectivement aux Achats et aux Moyens, et de deux services 
chargés l'un des affaires générales, et l'autre des transports automobiles municipaux.  

Pour répondre à ses missions, cette direction est dotée d'un effectif réel total de 2353 
agents tous grades confondus répartis entre les différents services comme suit : 

1. Direction :  7 agents,  

2. Service des affaires générales (SAG) 28 agents, 

3. Sous-direction des achats (SDA) 56 agents, 

4. Sous-direction des moyens (SDM) 1 747 agents, 

5. Service des transports automobiles municipaux (TAM) : 515 agents, 

La répartition de ces personnels par catégorie se présente comme suit : 31 agents de 
catégorie A, 33 agents de catégorie B et 2289 agents de catégorie C. 

1.1.1. La sous direction des moyens 

La sous - direction des Moyens a pour mission "de mettre à la disposition des 
directions, des locaux administratifs et d'assurer les prestations en régie concourant au 
bon fonctionnement des services (surveillance, gardiennage, nettoyage, courrier)". 

Pour répondre aux objectifs assignés, cette sous - direction dispose de deux bureaux et 
deux missions dont les attributions sont définies comme suit : 

• le bureau de la recherche des implantations administratives est chargé de "mettre à 
la disposition des directions les locaux administratifs dont elles ont besoin", et qui 
sont soit des sièges de directions, soit les implantations de services déconcentrés, 
soit les locaux de stockage communs à l'ensemble des directions. Ce bureau élabore 
"une politique pluriannuelle d'implantations administratives", "gère les titres 
d'occupation et coordonne la gestion des ensembles immobiliers complexes" 
regroupant "sur leurs sites plusieurs équipements publics", 
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• le bureau du service intérieur assure en régie les prestations relatives d'une part à la 
surveillance, et d'autre part à l'entretien et au nettoyage d'une partie des locaux 
administratifs, et enfin à l'assistance apportée aux services municipaux pour 
l'organisation de leur logistique interne ; ce bureau gère directement les personnels 
dont il a la charge, 

• les fonctions sensibles relatives à la protection contre l'incendie et au courrier 
relèvent de deux missions spécialisées : la première dont dépendent notamment les 
services de sécurité incendie dans les immeubles de grande hauteur, assiste les 
services municipaux dans la prise en compte du risque incendie, et l'autre est 
chargée de proposer les améliorations à la circulation et aux modalités de diffusion 
du courrier des services municipaux. 

1.1.2. La sous-direction des achats 

La sous - direction des achats a "pour mission de centraliser l'ensemble des achats 
communs aux directions et à participer à la mise en place de la fonction « Achats » à la 
Ville de Paris". 

Pour répondre aux objectifs qui lui ont été assignés, cette sous - direction dispose de 
deux bureaux placés sous l'autorité du sous directeur, dont les attributions sont définies 
comme suit : 

• le bureau des prestations et fournitures qui est chargé de définir les conditions 
d'achat de l'ensemble des prestations et fournitures proposées aux directions de la 
Ville de Paris par la DMG, 

• le bureau de l'habillement qui définit dans le cadre du code des marchés publics, les 
conditions d'achat de l'ensemble des tenues de travail proposées aux directions.  

Chacun de ces bureaux est chargé de recenser dans sa sphère d'attributions,  les 
besoins des services selon une programmation pluriannuelle et de mettre en œuvre 
les procédures d'achat adéquates. Ils assurent  également, en ce qui les concerne, la 
rédaction des pièces de marché et le suivi de l'exécution des marchés. 

La cellule technique qui devait assister les bureaux d'achat ne fonctionne pas, faute de 
création de postes. 

La sous-direction des Achats a compétence pour assurer, par l'intermédiaire de son 
bureau des prestations et fournitures, le suivi de l'exécution des prestations de ménage 
de locaux municipaux sous-traitées auprès d'entreprises privées. 

Ainsi, les fonctions relatives à la gestion des prestations de nettoyage des locaux 
municipaux ressortent aujourd'hui, des compétences des deux sous directions précitées :  

• la sous-direction des achats par l'intermédiaire de son bureau des prestations et 
fournitures qui a en charge le suivi de l'exécution des prestations confiées à la sous-
traitance par voie de marché public,  
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• et la sous-direction des moyens qui assure directement par l'intermédiaire de son 
bureau du service intérieur la réalisation des prestations et la gestion de personnels 
employés à cet effet.  

1.2. Les deux modes de gestion 

1.2.1. La régie 

Comme cela a été indiqué ci-dessus, la gestion en régie des prestations relatives à 
l'entretien et au nettoyage des locaux est confiée sous l'autorité directe du sous directeur 
des moyens, au Bureau du  Service Intérieur. 

Ce bureau est dirigé par un cadre A assisté d'une adjointe attachée d’administration qui 
sont chargés à la fois du "management des prestations d'entretien et de nettoyage des 
locaux dont l'exécution est confiée directement à l'administration parisienne, ainsi que 
de la gestion des personnels de ménage recrutés pour ces tâches". 

Les personnels affectés à ce bureau sont au nombre de 23 au total, dont un effectif de  
11 agents participe à la gestion de l'activité ménage. 

L’activité ménage est assurée majoritairement en régie. 451.194 m² sont entretenus par 
du personnel de la Ville, répartis sur 277 sites différents. C’est l’adjointe du chef du BSI 
qui supervise directement l’activité ménage. 

Le territoire parisien est découpé en 20 secteurs auxquels il y a lieu de rajouter l’Hôtel 
de Ville, le centre Morland et le Palais de justice. Les secteurs sont d’importance très 
variable, ce qui tient au poids de l’histoire, le découpage territorial initial ayant été 
modifié au fur et à mesure de l’ouverture de nouveaux sites administratifs.   

Le tableau des pages suivantes fait apparaître la répartition des sites par directions, par 
secteurs et par arrondissements. La base de données détaillées des sites en régie figure 
en annexe n°1.  
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Répartition de la surface totale nettoyée en régie par direction et services 

Directions et services Surface nettoyée

DAC 83 370

DASCO 1 130

DASES 267

DDAEE 3 866

DDATC 100 479

DFAE 7 150

DJS 2 670

DLH 1 186

DMG 5 741

DPA 19 987

DPE 29 123

DPJEV 24 238

DPP 2 779

DRH 13 490

DSTI 1 197

DU 100

DVD 18 492

Sites multi-directionnels 108 318

Archives départementales 17 060

Ministère de la Justice 9 786

Ministère de l'Equipement, des Transports 
et du Logement 500

Ministère de l'Intérieur 265

Total 451 194
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Répartition de la surface totale nettoyée en régie par secteur et arrondissement 

Secteurs
Arrondissement / 

Département Surface nettoyée Total 

Secteur 1 12 16 117 16 117

11 13 187
12 5 886
12 2 638
13 1 135
14 771
15 5 473
94 2 679
5 8 584
6 7 524

14 2 798
4 25 177
5 815
8 8 236
9 6 149

12 11 099
92 726

Secteur 8 15 14 671 14 671
19 20 864
91 5 250
17 10 603
18 1 857

Secteur 11 20 12 915 12 915

Secteur 12 1 23 042 23 042

3 2 650
5 3 009

10 13 035
17 523
18 15 130
2 3 241
3 40
4 7 935
5 2 420
7 3 914

16 3 952

15 653

21 502

19 073

12 696

18 906

25 992

14 385

11 825

26 114

12 460

18 694Secteur 13

Secteur 14

Secteur 15

Secteur 6

Secteur 7

Secteur 9

Secteur 10

Secteur 2

Secteur 3

Secteur 4

Secteur 5
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Secteurs Arrondissement / 
Département 

Surface nettoyée Total 

3 24 421
4 6 184

14 16 368
15 898

Secteur 18 16 15 757 15 757

Secteur 19 13 15 750 15 750

Secteur 20 19 13 771 13 771

Hôtel de Ville 4 48 000 48 000

Morland 4 46 000 46 000

Total 451 194 451 194

30 605

17 266Secteur 17

Secteur 16

 

Les 20 secteurs sont placés sous l’autorité d’inspecteurs du service intérieur, Morland et 
l’Hôtel de Ville sous celle d’un agent de catégorie « B ». Les 36 postes d’inspecteurs du 
BSI sont occupés de la manière suivante : 10 par des inspecteurs du service intérieur et 
du matériel, 25 par des agents des services techniques et un par un ouvrier 
professionnel. 

Fin 2002, la Ville employait 9181 agents de ménage, dont 855 titulaires d’un contrat de 
droit public et 63 sous contrat de droit privé. Parmi les titulaires d’un contrat de droit 
public, 624 bénéficient d’un contrat à durée indéterminée2 et 231 d’un contrat à durée 
déterminée. 728 agents de ménage bénéficient d’un contrat à temps incomplet et 190 
d’un contrat à temps complet. Sur ces 918 agents de ménage, 177 sont de nationalité 
étrangère : 144 travaillent à temps incomplet et 158 bénéficient d’un contrat de droit 
public (dont 84 CDI). 

En 2002, 1 080 768 heures annuelles de ménage de base ont été attribuées aux agents de 
droit public (dont 677 étaient à temps incomplet) et 84 266 aux agents de droit privé 
(dont 51 à temps incomplet). 

La rémunération est faible : en 2002, 7,16 € l’heure pour les agents de droit privé et 
7,81€ pour les agents de droit public. Toutefois, compte tenu de la différence des taux 
de charges patronales entre les agents de droit privé (34,07 %) et les agents de droit 
public (47%), les coûts horaires globaux s’établissent respectivement à 9,59 € et  
11,48 €. 

 

                                                 
1 Voir annexe n°3 pour la répartition des agents de ménage et du volume horaire annuel par type de 
contrat.  
2 Voir le paragraphe 2.3.2.1 sur les conséquences de la jurisprudence « Berkani » pour les personnels de 
ménage. 
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En 2002, c’est un total de 12,06 M€ (heures de base, heures supplémentaires et charges) 
qui a été consacré à la rémunération des agents de ménage. 

Dans la plupart des sites, le créneau d’intervention horaire est très matinal entre 6H00 et 
8H30. 

La faiblesse des rémunérations, le caractère ingrat du travail et la contrainte d’une 
présence matinale explique que le taux d’absentéisme soit relativement élevé : 10,63% 
hors congés annuels et jours de RTT (annexe n°2). 

Il y a lieu d’ajouter à ces heures de ménage la rémunération des inspecteurs du BSI3 
dont le coût annuel moyen s’établissait à 32 997 €, avec des variations importantes 
selon que les intéressés sont inspecteurs du service intérieur et du matériel ou agents des 
services techniques (voir paragraphe 2.3.1.1.). 

En 2002, les consommations budgétaires de la sous direction des moyens ont été de  
271 366 € en produits d’entretien et 30 000€ ont été dépensés au budget 
d’investissement pour l’acquisition de matériels. 

Il y a lieu de noter que, depuis la suppression du marché avec la SOGARIS qui assurait 
un stockage intermédiaire, les fongibles sont dorénavant livrés directement sur les sites 
à un rythme mensuel, trimestriel ou à la demande via la réserve du BSI située rue 
Lobau. 

1.2.2. Les marchés 

La création de la sous - direction des achats a permis de décharger le BSI de l’activité 
marché de nettoyage qui relève maintenant à titre principal du bureau des prestations et 
des fournitures. 

Ce bureau est chargé non seulement de la préparation des documents relatifs aux 
marchés publics, des demandes de services, au titre desquelles se rangent les prestations 
de ménage, mais aussi du contrôle de l'exécution correcte de celles-ci : ce contrôle 
portant sur le respect de la réalité et de la qualité des prescriptions en ce qui concerne 
notamment les personnels affectés aux tâches visées par les documents contractuels (la 
réalité de leur présence, le respect du nombre prévu...), l'exécution conforme des 
prestations et notamment le respect de normes de rendement, l'utilisation appropriée des 
matériaux et des produits, le respect des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité… . 

Pour faire face à ses fonctions, le bureau des prestations et des fournitures dispose d'un 
effectif total de 29 agents qui se répartissent comme suit : 4 agents de catégorie A,  
8 agents de catégorie B et 17 agents de catégorie C. 

Un agent de catégorie « C » est chargé du suivi des marchés de nettoyage à la sous - 
direction des achats, sous la supervision de la responsable de la section des prestations, 
attachée d’administration. 

                                                 
3 Seules seront comptabilisées les rémunérations des inspecteurs chargés du ménage, une partie d’entre 
eux étant chargée de l’encadrement des agents de service (7). 
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En ce qui concerne le nettoyage, des marchés à prix forfaitaires ont été passés couvrant 
respectivement : 

• 29 sites pour la Ville représentant 85 410 m², fractionnés en quatre lots, 

• 16 sites pour le département, couvrant 13 843 m² répartis en deux lots. Un nouveau 
marché a été notifié en mars 2003 pour couvrir deux sites supplémentaires de la 
DASES représentant 994 m² portant ainsi la surface totale à 14 837 m². Toutefois, 
l’étude portant sur les coûts 2002, ce nouveau marché n’a pas été intégré dans le 
tableau. 

Ces marchés à prix forfaitaires couvrent la période qui s’étend jusqu’à la fin de l’année 
2003. 

Le marché de la Ville représente 85 667 heures annuelles de ménage (agents de 
propreté, machinistes et chefs d’équipe). A ces coûts de main d’œuvre se rajoute un 
forfait de fournitures de 64 197 €. Ainsi, 1 610 551 € TTC ont été dépensés globalement 
en 2002. 

Le marché du département représente 17 014 heures (intégrant un coût de fournitures) 
soit une dépense de 286 745 € TTC en 2002. 

Dans les deux marchés, les coûts indirects et l’amortissement du matériel sont inclus 
dans le forfait. 

Le tableau ci-après présente les sites couverts par ces différents marchés par direction et 
par service. La base de données détaillées des sites dont le ménage est assuré par des 
entreprises titulaires de marché figure en annexe n°4.  



R.O.C – L’ACTIVITE MENAGE A LA VILLE DE PARIS – SEPTEMBRE 2003 

 

Inspection Générale de la Ville de Paris  14/71 

Répartition de la surface nettoyée par des entreprises titulaires de marchés publics  
par direction et service 

Marché Ville / 
Département Directions Services Surface nettoyée Total 

Services centraux 6 292

Services décentralisés 7 551

Sous - total - - 13 843 13 843

Bibliothèque, médiathèque et 
conservatoire 21 801

Musée 416

DASCO Services centraux 5 075 5 075
DASES Laboratoire 4 905 4 905

Association 3 212

Services centraux 5 864

Services centraux 1 386

Services décentralisés 1 711

Services centraux 489

Services décentralisés 2 505

DRH Services centraux 3 331 3 331
Laboratoire 1 147

Services centraux 4 490

Services décentralisés 5 146

Services centraux 22 616

Services décentralisés 1 316

Sous - total - - 85 410 85 410

Total - - 99 253 99 253

Département DASES 13 843

Ville

DAC

DPA

DPE

DPP

DVD

Sites multi - 
directionnels

10 783

23 932

22 217

9 076

3 097

2 994
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Il y a lieu de rajouter les marchés de nettoyage des vitres, qui ont été séparés des 
marchés de nettoyage compte tenu de la spécificité de la prestation qui nécessite 
l’utilisation de dispositifs spécifiques (échafaudage, nacelles) et du personnel hautement 
qualifié pour des raisons évidentes de sécurité. 

Le marché Ville est réparti en cinq lots couvrant une fourchette de 93 000 m² à  
276 000 m² (marché à commande). 445 177 € ont été dépensés en 2002. Le marché 
département couvre une fourchette de 4 000 à 16 000 m², pour une consommation 
budgétaire de 13 194 € en 2002. 

Dans la mesure où l’essentiel du nettoyage des vitres est assuré par l’entreprise (sauf à 
Morland où les frotteurs cireurs nettoient les vitres à l’intérieur des bureaux), ces 
marchés seront exclus de la présente étude comparative.  

Le budget total consommé en 2002 pour les marchés de nettoyage des locaux et des 
vitres par la sous - direction des achats s’est élevé à 1 882 172 € pour la Ville et  
342 932 € pour le département. 

Le cahier des charges comprend un descriptif précis et détaillé (surfaces, circulations, 
nature des revêtements ou des vitrages, etc.) des locaux où les entreprises doivent 
intervenir. Les critères d’attribution des marchés ont été à la fois techniques (le mieux 
disant selon le rendement au m²) et financier (le moins disant selon le prix proposé). 

Chacun des 20 responsables de secteurs est chargé du contrôle des prestations des 
entreprises (un contrôle par mois sauf problème urgent). Un état des lieux contradictoire 
est établi sur place avec l’inspecteur du BSI, le responsable de la société et le 
représentant de l’entreprise. 

L’attestation de service fait est établie par le responsable du site et la facture transmise à 
la DMG pour signature. 

A l’expérience, ce dispositif est apparu peu souple, tout changement de site ou de 
caractéristique technique d’un local impliquant la passation d’un avenant, le contrôle de 
légalité et le payeur ayant refusé la passation de marchés de régularisation. Afin 
d’accroître l’efficacité de la prestation, la DMG a lancé au printemps 2003 un marché à 
commande basé sur des bordereaux de prix unitaires, avec une fourchette de prix et de 
prestations variant de un à quatre. Il devrait couvrir 41 nouveaux sites et les directions 
sont invitées à utiliser le support juridique fourni par la DMG, en finançant directement 
la prestation sur leurs crédits. 

Ce marché sera découpé en trois lots :  

• Les prestations du lot 1 sont destinées à assurer le nettoyage courant de locaux 
accueillant à titre principal des services de type administratif. 

• Les prestations du lot 2 sont destinées à assurer l’entretien courant de locaux 
présentant, à titre principal, des caractéristiques techniques (ateliers, magasins, etc.).  



R.O.C – L’ACTIVITE MENAGE A LA VILLE DE PARIS – SEPTEMBRE 2003 

 

Inspection Générale de la Ville de Paris  16/71 

• Les prestations du lot 3 sont destinées à assurer l’entretien courant et continu de 
bâtiments dont la vocation principale est l’accueil du public. Des prestations de 
manutention d’éléments amovibles, complémentaires des prestations de ménage, 
sont également prévues. Parmi les sites susceptibles d’être intégrés à ce lot, peuvent 
figurer des bâtiments inscrits ou classés à l’inventaire des monuments historiques, 
ou plus généralement des bâtiments comportant des surfaces et des équipements 
précieux. 

La présente étude comparative étant basée sur les coûts 2002 pour laquelle on dispose 
de données exhaustives, l’analyse portera sur les marchés à prix forfaitaire. 

1.3. Le champ d’intervention de la DMG 

Au terme de cette présentation générale, il est possible d’évaluer le champ 
d’intervention de la DMG, toutes catégories de modes d’intervention confondues, qui 
est récapitulé dans le tableau ci-après : 

Principaux champs d'intervention de la DMG concernant l'activité ménage  
(tous modes d'intervention confondus : régie et marchés publics) 

Entités Surface nettoyée

Services centraux des directions 229 780

Services décentralisés des directions 75 947

Mairies d'arrondissement 100 187

Bibliothèques, médiathèques et conservatoires 
(DAC) 72 241

Musées
(DAC) 12 148

Laboratoires de la Ville 6 052

Bourse du travail
(DFAE) 7 150

Archives départementales 17 060

Associations et organismes extérieurs 19 831

Antennes de Police 
(Ministère de l'Intérieur) 265

Maisons de Justice et du Droit 
(Ministère de la Justice) 570

Tribunaux d'Instance
(Ministère de la Justice) 9 216

Total 550 447  

On constate que la DMG ne prend pas en charge le ménage de l’ensemble des services 
de la Ville et du département et intervient pour des organismes extérieurs. 
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1.3.1. Une prise en charge partielle des services de la Ville et du 
département 

L’ensemble des services de la Ville et du département ne bénéficie pas de la prestation 
de la DMG en ménage ou en régie. 

• La DASCO ne bénéficie des prestations de la DMG que pour ses services centraux 
et pour deux circonscriptions d’actions scolaires (voir annexe n°5). Les autres 
locaux et les établissements scolaires sont entretenus par les agents spécialisés des 
écoles maternelles (ASEM) et les agents de service des écoles élémentaires (ASE). 
Il y a lieu de souligner que les ASEM assurent également des missions d’assistance 
auprès des enfants et des enseignants. 

• La DAC fait appel à la DMG pour ses services centraux et les bibliothèques. Pour 
les conservatoires et les musées, la prestation est pour partie assurée par la DMG et 
pour partie confiée à des entreprises avec lesquelles des marchés sont passés (voir 
annexe n°6). Il y a lieu de souligner qu’à compter de 2004, le nettoyage des musées 
sera entièrement assuré par la DMG, les quelques sites actuellement exclus devant 
basculer sur le marché de la DMG. 

• La DASES n’a que partiellement recours aux prestations de la DMG assurées en 
régie ou par des marchés. Les services centraux dépendant du bureau de la 
logistique font largement appel à la DMG, sauf pour l’immeuble du 94/96 quai de la 
Rapée qui bénéficie d’un contrat « multiservice ». En ce qui concerne les services 
sociaux polyvalents, on remarque que la prestation est soit assurée par la DMG soit 
par la DASES en régie. Il en va de même pour ce qui concerne les équipements 
publics de santé. Enfin, la sous direction de la petite enfance assure le nettoyage des 
crèches soit par ses agents de service intérieur (ASI), soit par le recours à des 
entreprises. Le décret n° 2000-762 du 1er août 2000 a fixé les effectifs des 
différentes catégories de  personnel des crèches en fonction de leur capacité : le 
nombre d’ASI varie ainsi de 2 à 4. La DASES a, dans certains cas, externalisé la 
prestation de nettoyage4.   

                                                 
4 On soulignera que les ASI sont polyvalents et assurent d’autres tâches que le ménage (cuisine, 
lingerie…). Ce point a été abordé dans le rapport que l’Inspection générale a réalisé sur le coûts des 
équipements de la petite enfance (IG n°02-23). 
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1.3.2. La fourniture de prestations à des organismes extérieurs 

• On remarque que les locaux de 24 associations ou organismes divers placés sous 
la tutelle de la Ville bénéficient de la prestation de ménage assurée par la DMG. On 
trouve sous cette rubrique de grosses associations comme l’ASPP, l’AGOSPAP ou 
l’APUR, mais aussi des locaux syndicaux. Si dans ce dernier cas, on peut considérer 
que la mise à disposition de locaux prévue par le décret n° 84-954 du 25 octobre 
1984 doit logiquement s’accompagner d’une prestation ménage, tel n’est pas le cas 
pour les associations : la prestation ménage de la DMG constitue un avantage en 
nature qui doit être valorisé et faire l’objet d’une convention. Les services de la 
DMG n’ont pu fournir que deux conventions de ce type aux rapporteurs l’une entre 
la Ville et l’ADITEM (prestation gratuite), l’autre entre la Ville et l’APUR 
(prestation payante). Dans les autres cas, la prestation de la DMG n’a pas fait l’objet 
de telles conventions. 

• Des organismes dépendant de l’Etat bénéficient également d’une prestation 
ménage de la Ville comme l’ANAH, les maisons de la justice et du droit ou les 
antennes de la préfecture de Police : malgré quelques tentatives, ces prestations 
n’ont pas été formalisées dans des conventions. 

• Des conventions spécifiques ont été passées avec l’Etat pour ce qui concerne le 
palais de Justice, les tribunaux d'instance ou la Préfecture de Paris. Dans ce dernier 
cas, on remarque que la convention date de 1982, alors que la loi n° 85-1098 du  
11 octobre 1985 avait prévu un dispositif spécifique : des conventions de partage 
fonctionnel des services devaient être conclues entre l’Etat et les départements 
suivies d’un partage financier 5afin de permettre à chaque collectivité de prendre en 
charge les dépenses de personnel, de fonctionnement et d’équipement des services 
placés sous son autorité. Ce dispositif législatif n’a pas été appliqué à Paris, sans 
que les rapporteurs aient pu obtenir d’explications sur ce point. 

Le problème posé par la mise à disposition de locaux et de prestations à des 
organismes extérieurs par la Ville et le Département de Paris fait par ailleurs l'objet 
d'un rapport de l'Inspection Générale (n° 02-12 bis). 

 

                                                 
5 L’ajustement financier devait se faire par prélèvement ou abondement du montant de la DGD ou des 
impôts transférés à la collectivité. 



R.O.C – L’ACTIVITE MENAGE A LA VILLE DE PARIS – SEPTEMBRE 2003 

 

Inspection Générale de la Ville de Paris  19/71 

2. LA REGIE 

2.1. Méthodologie 

L'analyse de l'activité ménage réalisée en régie a porté d'une part sur l'analyse des 
rendements horaires qui est un des indicateurs principaux d'efficience de cette activité et 
d'autre part sur l'analyse du coût complet rapporté au m² nettoyé et à l’heure de ménage 
réalisée. 

Ces trois ratios sont calculés pour chaque site nettoyé en régie, sur la base des données 
de l'année 2002 arrêtées au 31 décembre 2002. A cette date, le nombre de sites dont le 
ménage est assuré en régie est égal à 277, représentant une surface totale entretenue de 
451 194 m².  

2.1.1. Les données exploitées  

La détermination du rendement horaire et du coût par m² et par heure a été réalisée à 
partir de quatre séries de données communiquées aux rapporteurs par le BSI :  

• Le fichier des secteurs ;  

• Les coûts de personnel (Inspecteurs du BSI et agents de ménage) ;  

• Le tableau d'affectation des matériels ; 

• Le fichier de suivi des consommations de fongibles (produits d'entretien et 
consommables sanitaires).  

Le BSI tient un fichier actualisé des secteurs. Les données saisies pour chaque secteur et 
chaque site sont les suivantes :  

Extrait des tableaux des secteurs (source : BSI) 

LIEUX SURF. M/H N/H N/P DEBUT METRO TELEPHONE ADRESSE 

 

 

        

 

 

 

Intitulé 
du site 

Nombre 
de m² 

Nombre journalier 
d'heures de ménage 

Nombre  
d'agents affectés

Heure de 
début 

d'intervention
Coordonnées 
téléphoniques 

Adresse 
du site 

Rendement 
horaire 

Métro 
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Chaque colonne de ce tableau appelle une série de commentaires qui traduisent les 
difficultés rencontrées par les rapporteurs dans l'exploitation des données :  

• Les intitulés de site sont souvent difficilement exploitables. Leur formulation fait 
référence soit à la localisation géographique du site (exemple : "Pavillon de Bercy"), 
soit à l'identité de son occupant (exemple : "Direction de la Jeunesse et des Sports"), 
soit à la dénomination la plus couramment utilisée pour le site (exemple : "Maison 
du Lac"). Elle peut également être une combinaison de ces différents critères 
d'identification (exemple : "DPE Ledru Rollin"). Ainsi, le tableau des secteurs du 
BSI ne permet pas d'avoir une photographie fonctionnelle des sites (par direction) 
entretenus en régie. La photographie géographique existe mais elle demeure très peu 
lisible. Les rapporteurs ont donc normalisé les dénominations pour faire 
systématiquement apparaître l’entité administrative de rattachement, qu’il s’agisse 
de la direction dont le service dépend ou, dans le cas des associations, de celle qui 
en assure la tutelle. 

• Le nombre de m² qui est une donnée indispensable a donné lieu à plusieurs 
réajustements compte tenu de la détection d’anomalies. Les rapporteurs ont gardé 
pour l’essentiel les données communiquées par le BSI, bien qu’un métrage de toutes 
les surfaces n’ait pas été effectué et que le bureau de la recherche et de la gestion 
des implantations administratives ne dispose pas d’une base de données exhaustive 
sur toutes les surfaces des locaux administratifs, à fortiori pour les associations. 

• Le nombre d’heures journalières de ménage est en principe ventilé par site 
Toutefois, pour certains sites, cette rubrique n’est pas renseignée. Cela s’explique en 
général par le fait qu’il s’agit de petits sites, pour lesquels l’agent de ménage assure 
un travail annexe à celui qu’il effectue sur un site de taille plus importante sur lequel 
la totalité de ces heures est imputée. Les rapporteurs n’ont pu effectuer les 
corrections nécessaires en ventilant les heures réalisées, faute de renseignements 
exhaustifs. On notera que la somme ainsi calculé des heures de ménage sur 
l’ensemble des sites soit 1 089 990 est inférieure au chiffre global communiqué par 
la DMG (1 171 514 d’heures de base).  

• Le rendement horaire est le quotient de la surface par le nombre d’heures 
journalières. Il s’agit d’un critère très important pour apprécier le travail de ménage, 
qui est du reste également utilisé pour analyser les offres des entreprises dans le 
cadre des marchés. Les rapporteurs ont noté des distorsions entre les chiffres de 
rendement saisis par le BSI et les chiffres qu’ils ont calculés. Les rapporteurs ont 
maintenu le critère du rendement calculé. Par ailleurs, il a été précisé pour chaque 
site s’il s’agissait de bureaux, d’établissements recevant du public (ERP) ou 
d’ateliers, ces différents types d’utilisation introduisant en principe des contraintes 
croissantes pour les personnels de ménage.  

• Le nombre d’agents affectés par site est également un critère intéressant pour 
apprécier la charge effective que représente le ménage dans un local déterminé. 
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Les rapporteurs ont également noté une distorsion entre la somme des agents affectés 
sur les sites - 858,5 - et le nombre total d’agents communiqué par le BSI - 918, soit  
5,77 % d’écart. Cet écart peut sans doute s’expliquer par le fait que le tableau des sites 
du BSI est une photographie de la situation à un instant donné, alors que le nombre total 
d’agents pour une année peut être plus important compte tenu des arrivées et des départs 
qui sont relativement significatifs dans cette catégorie de personnel.  

2.1.2. Les données calculées 

2.1.2.1. Les charges directes 

• Le coût total des agents de ménage : il s’agit du chiffre global des rémunérations 
versées en 2002 : heures de base, heures supplémentaires auxquelles s’ajoutent les 
diverses indemnités, les remboursements transport et les charges patronales. Ce 
chiffre qui représente un total de 12 061 946 € en 2002 recouvre les agents de droit 
privé et de droit public (CDI ou CDD). Il n’a pas été possible d’obtenir une 
ventilation des diverses catégories d’agents par site. Les heures supplémentaires ont 
été incluses dans le calcul dans la mesure où elles sont utilisées principalement pour 
payer les agents qui effectuent des remplacements pendant les congés de leurs 
collègues. En revanche, ont été exclues les vacations effectuées par les agents pour 
d’autres services (DASCO, DDTAC) ainsi que les prestations sociales. On trouvera 
en annexe n°7 le détail de ces calculs. Cette somme globale a été ventilée entre les 
sites au prorata du nombre d’heures qui leur est affecté. Le coût budgétaire des 26 
frotteurs cireurs, soit 654 910 €, a été imputé sur leurs sites d’affectation. 

• Le coût des équipements vestimentaires (renouvelable chaque année) d’un montant 
global de 41 351 € a été pris en compte et ventilé au prorata du nombre d’agents. 

• Les fongibles : les rapporteurs se sont basés sur le listing d’approvisionnement des 
sites que leur a fourni la DMG. Cette affectation directe a dû toutefois être corrigée, 
certains mois n’ayant pas été saisis : dans ce cas, le chiffre initial a été majoré de 1 
ou 2/12°. C’est un total de 266 099 € qui a été réparti. Enfin dans les situations où 
un seul point de livraison desservait plusieurs sites, une répartition a été effectuée au 
prorata des m². On souligne que certaines directions n’ont pas recours pour leurs 
fongibles aux livraisons de la DMG, qui leur fournit néanmoins le personnel, mais 
assurent elles-mêmes leur approvisionnement. Dans ce cas, la colonne n’a pas été 
renseignée. Certaines directions qui utilisent d’autres personnels que ceux de la 
DMG ont néanmoins recours à celle-ci pour leurs livraisons de fongibles. Les sites 
concernés ne figurent pas dans la base de données, car la prestation fournie par la 
DMG n’est que partielle. 

• Les matériels : les rapporteurs ont utilisé le tableau d’affectation des matériels de la 
DMG à partir duquel ils ont bâti un tableau d’amortissement sur la base d’un 
amortissement linéaire sur cinq ans (voir annexe n°8). C’est la dotation aux 
amortissements de 2002, soit 30 565 €, qui a été indiquée dans le tableau. 

La somme de ces différents éléments représente le total des charges directes, soit  
13,05 M€ dont l’essentiel (92,39 %) est constitué par le coût des heures de ménage. 
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2.1.2.2. Les charges semi-directes 

• La clef de répartition au prorata des m² : cette clé qui est la part relative que chaque 
site représente par rapport à la surface totale est apparue la plus pertinente pour 
ventiler le coût des inspecteurs du BSI chargés du ménage et celui de l’adjoint au 
chef du BSI chargée de la supervision de l’activité ménage. 

• Le coût des inspecteurs du BSI : c’est le coût réel des rémunérations et charges 
patronales des inspecteurs du BSI chargés du ménage qui a été ventilé entre les 
secteurs ou sites dont ils ont la responsabilité. Toutefois dans la mesure où le 
ménage ne représente que 90% de leur temps de travail6, dont 95 % pour les sites en 
régie, ce coût a été pondéré par l’application de ces pourcentages, soit un chiffre de 
1 015 635 €. On soulignera qu’à Morland et à l’Hôtel de Ville où deux agents de 
catégorie B supervisent dans chaque site les inspecteurs du BSI, le coût budgétaire 
des ces agents a été pris en compte à hauteur de 15 %, qui est le pourcentage estimé 
du temps qu’ils consacrent à l’activité ménage. 

• Le coût de l’UGD « ménage » : le coût  réel de la rémunération de ces cinq agents 
soit 149 025 € a été réparti entre les sites au prorata du nombre d’agents, critère qui 
a paru le plus significatif s’agissant d’une UGD. 

• Le coût de l’adjoint au chef du BSI : le coût budgétaire 2002 de cet agent, attaché 
d’administration, soit 49 317 € a été réparti en application de la clé des surfaces 
relatives des sites par rapport à l’ensemble.  

Le total de ces différents éléments constitue le montant des charges semi-directes, soit  
1 213 977 €. 

2.1.3. Les résultats 

• Le coût complet est la somme des charges directes et semi-directes. Il est calculé par 
site et s’élève au total à 14,27 M€ dont 13,05 M€ de charges directes et 84,53 % 
pour le personnel de ménage. 

• Les rendements varient très fortement d’un site à l’autre (voir analyse au paragraphe 
2.2.1). En moyenne le rendement à la Ville est de 115,41 m² / heure7. Ce chiffre est 
celui qui avait été calculé par l’Inspection générale dans un rapport de 1996 
(IG.96/1) pour l’année 1992. Il s’élevait à 116 m² / h en 1993, 117 8en 1994 et 119 
en 1995. 

                                                 

6 Le solde de 10% est consacré à la supervision du travail des agents de service 
7 Le chiffre saisi par la DMG était légèrement plus faible (112,42m²/h) 
8 Le rapport mentionne 177m²/h, mais il s’agit d’une erreur car en refaisant le calcul on parvient au 
chiffre de 117. 
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• Les coûts : le tableau fait apparaître pour chaque site le coût au m² et le coût horaire 
de l’activité ménage. En moyenne ils s’élèvent respectivement à 32,29 € au m² et 
12,56 € à l'heure. Le rapport précité de l’Inspection générale indiquait un coût 
moyen au m² de 116,26 F en 1996 soit 17,72 €. 

2.2. Analyse 

277 sites sont nettoyés en régie par la Ville de Paris. L'analyse de la performance de 
l'activité ménage gérée par le BSI pour ces sites implique l'examen de trois indicateurs :  

• le rendement horaire (nombre de m² nettoyé par heure de ménage) ; 

• le coût par m² (rapport entre le coût complet et le nombre de m² nettoyés par site) ; 

• le coût horaire (rapport entre le coût complet et le nombre d'heure de ménage par 
site). 

2.2.1. Analyse des rendements horaires  

Sur les 277 sites nettoyés en régie, 268 sites ont fait l'objet d'une analyse des 
rendements horaires. En effet, pour les sites figurant dans le tableau ci-après, le nombre 
d'heures de ménage réalisées et / ou le nombre de m² entretenus n'étaient pas renseignés 
dans le fichier des secteurs transmis par le BSI.  

Direction / Tutelle Service 

DAC Action Artistique de la Ville de Paris 

DJS APSAP Tennis 

Département - DAC Archives départementales de Paris 
 - Site "Fragonard" 

DPJEV Parc Floral - Boutique Horticole 

DASES Patrimoine et travaux 

DDATC Salle Jean NICOT (locaux associatifs) 

DPJEV Parc Floral - Boutique Cadeaux 

DPJEV Maison du Jardinage - Site de l'Orangerie 

Ministère de la Justice Tribunal du 7ème arrondissement 

Le calcul des rendements horaires par site révèle une très forte disparité des données 
entre les sites. Le rendement horaire moyen est égal à 115,41 m² / heure. Les 
rendements horaires varient de 22,43 m² / heure à 380,00 m² / heure.  
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Cette situation contrastée est illustrée par le graphique présenté ci-après. Deux 
indicateurs statistiques permettent de situer les rendements horaires les uns par rapport 
aux autres :  

• la moyenne calculée sur la base des rendements horaires des 268 sites; le rendement 
horaire moyen est symbolisé sur le graphique par une ligne en pointillée ;  

• la fourchette des rendements horaires compris entre la valeur supérieure "Moyenne 
plus écart type" et la valeur inférieure "Moyenne moins écart type" ; elle est 
symbolisée sur le graphique par deux lignes continues. Les rendements horaires se 
situant en dehors de cette fourchette constituent des données qualifiées statistiques 
de variables "aberrantes" c'est-à-dire hors norme.  

La légende utilisée sur le graphique ci-après est la même pour l'ensemble des 
graphiques du rapport.  
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2.2.1.1. La recherche des facteurs explicatifs des rendements 
horaires  

Les écarts de rendements calculés impliquent une analyse des facteurs à l'origine des 
situations constatées. Les entretiens réalisés par les rapporteurs avec les responsables de 
la DMG9 ainsi qu'avec des représentants d'une entreprise titulaire d'un marché de 
nettoyage attribué par la Ville de Paris ont montré que plusieurs facteurs sont 
susceptibles d'expliquer les différences de rendements horaires. Ces facteurs sont 
principalement :  

• la configuration physique des sites (sites sur plusieurs étages, surface totale des  
sites, surface par étage, surface par pièce, etc.) et l'état des locaux (bâtiment neuf, 
vétuste, etc.) ;  

• la nature du revêtement du sol (moquette, résine, thermoplastique, etc.) qui implique 
une différence des techniques de nettoyage et de rapidité dans l'exécution des 
prestations distinctes ;  

• la fréquentation du site par des personnes extérieures et les personnels travaillant sur 
le site ;  

• les horaires d'ouverture des sites au public ;  

• la destination ou l'affectation des locaux (bureaux, locaux techniques, locaux 
médicaux, établissements recevant du public) ; celle-ci n'implique pas le même 
degré d'exigence de propreté ni les mêmes techniques de nettoyage (produits et 
matériels d'entretien spécifiques) ;  

• l'encombrement des surfaces à entretenir (en fonction notamment du mobilier 
installé).  

Cependant, dans le cas des sites nettoyés en régie, la recherche des facteurs explicatifs 
s'est avérée extrêmement limitée dans la mesure où il n'existe pas de description de ces 
sites permettant d'identifier leurs principales caractéristiques physiques et l'utilisation 
qui est faite des locaux.  

Les seuls critères disponibles susceptibles de fournir des éléments d'analyse sont :  

• la surface totale nettoyée, exprimée en m² ;  

• la destination ou l'affectation principale des locaux : locaux recevant du public, 
locaux à usage de bureau, locaux techniques et locaux à usage médical.  

                                                 
9 Entretiens réalisés auprès du BSI de la Sous-Direction des Moyens, et du bureau des prestations et des 
fournitures de la Sous Direction des Achats.  
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Concernant ce dernier critère, le classement par affectation a été réalisé par les 
rapporteurs eux-mêmes suite au rattachement des sites à l'entité administrative dont ils 
dépendent (direction et service ou entité exerçant la tutelle dans le cas des associations 
ou d'établissements relevant de services de l'Etat), comme cela a été souligné 
précédemment.  

D'une manière générale, les sites abritant des services centraux des directions 
opérationnelles et fonctionnelles de la Ville de Paris ont été classés comme des locaux à 
usage de bureau. Pour les autres sites, le tableau ci-après liste les principaux types de 
sites en fonction de leur unité administrative de rattachement et le classement réalisé par 
les rapporteurs :  

Liste des principales affectations retenues  
d'après l'entité administrative de rattachement 

Direction / 
Tutelle Entités Affectation 

principale retenue 

Bibliothèques et médiathèques  ERP 

Musées ERP DAC 

Ateliers des Beaux Arts  TECHNIQUE 

Espaces du Commerce et de l'Artisanat  ERP 
DDAEE Maisons du Développement Economique  

et de l'Emploi ERP 

DDATC Mairies d'arrondissement  ERP 

DFAE Bourse du Travail ERP 

DJS Circonscriptions territoriales -  
Centres Sportifs  ERP 

DMG TAM TECHNIQUE 

Sections Locales d'Architecture (SLA) BUREAU 
DPA 

Ateliers des SLA TECHNIQUE 

DPE STPP et STREA -  
Circonscriptions territoriales BUREAU 

Maisons  ERP 
DPJEV 

Parcs et jardins TECHNIQUE 

Pôle Protection - Unités territoriales  BUREAU 
DPP 

ALMS  BUREAU 

DVD Sections territoriales  BUREAU 

Tribunaux d'Instance  ERP Ministère de la 
Justice Maisons de la Justice et du Droit  ERP 

Ministère de 
l'Intérieur Antennes de Police  ERP 
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La qualification des sites d'après l'entité administrative de rattachement a également 
permis de constituer des groupes homogènes de sites comparables entre eux. Ainsi, les 
sites susceptibles d'être comparés ont été regroupés en 9 catégories différentes. 

Liste des groupes homogènes de sites 

 Direction / Tutelle Entités 

1 DAC Bibliothèques  

2 DAC Musées 

3 DAC Ateliers des Beaux - Arts 

4 DDAEE Maisons du Développement Economique  
et de l'Emploi 

5 DDATC Mairies d'arrondissement 

6 DPA Sections Locales d'Architecture (SLA) 

7 DPE Circonscriptions territoriales des Services 
Techniques de la Propreté de Paris (STPP) 

8 DVD Sections territoriales  

9 Ministère de la 
Justice Tribunaux d'Instance  

2.2.1.2. Les résultats  

• Le critère de la surface totale nettoyée  

Les rapporteurs ont recherché s'il existait une corrélation entre la surface totale nettoyée 
par site et le rendement horaire calculé. L'indicateur statistique retenu a été la pente de 
la droite de régression10 des rendements horaires classés par ordre croissant de la 
surface totale nettoyée par site et exprimée en m².  

Le graphique ci-après illustre l'influence du facteur "surface" sur les rendements 
horaires. Il apparaît que les rendements horaires sont croissants en fonction de la surface 
totale du site, mais la corrélation entre les deux variables est faible.  

                                                 
10 La droite de régression a été obtenue par la méthode des moindres carrés, ce qui permet d'analyser 
l'incidence d'une ou plusieurs variables sur une seule variable (en l'espèce le rendement).  
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Classements des rendements horaires par ordre 
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• Le critère de la destination ou affectation principale des locaux  

Le critère de l'affectation ou de la destination principale des locaux n'a pas fait l'objet 
d'une analyse statistique permettant d'établir la corrélation entre le type de site (bureaux, 
locaux techniques, locaux médicaux et établissements recevant du public) et le 
rendement horaire.  

Le rendement horaire par catégorie d'affectation permet cependant d'établir la hiérarchie 
suivante entre les sites dont le ménage est assuré en régie :  

Rendement horaire moyen par affectation ou destination principale : 

 Nombre total  
de sites 

Rendement  
horaire moyen 

Etablissements recevant du public 145 112,25 

Locaux à usage de bureau  99 118,39 

Locaux techniques  24 122,18 

Les sites classés "Etablissement Recevant du Public" ont le rendement horaire moyen le 
plus faible. Ceci s'explique par l'influence qu'exerce la fréquentation des lieux sur le 
rendement horaire. L'influence de ce facteur a été statistiquement démontrée pour les 
sites dont le ménage est confié à des entreprises (cf. infra).  
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• L'analyse des rendements horaires par groupe homogène de sites 

L'analyse des rendements horaires par groupe homogène de sites permet de comparer 
entre eux des sites dont le rendement horaire est, par hypothèse, influencé par les 
mêmes facteurs et les mêmes contraintes dans l'exécution des prestations de ménage.  

D'une façon générale, l'examen des rendements horaires par groupe homogène révèle 
une très forte disparité des données comme le montrent les graphiques figurant ci-après.  

- Les Bibliothèques et médiathèques (DAC) 

Le ménage de l'ensemble des bibliothèques municipales (spécialisées et de lecture) est 
assuré en régie par des personnels de la Ville de Paris, à l'exception de la médiathèque 
Jean - Pierre MELVILLE dont le ménage est réalisé par une entreprise de nettoyage.  

Les bibliothèques représentent la majorité de la surface des services et établissements 
relevant de la Direction des Affaires Culturelles (DAC) entretenue en régie, soit 60,50% 
(50 440 m²).  

Le rendement horaire au m² est égale en moyenne à 106,10 m² par heure.  

Des écarts importants existent cependant entre les établissements. Ainsi, la bibliothèque 
des Arts Graphiques et la bibliothèque ORTEAUX du 20ème arrondissement présentent 
un rendement horaire supérieur à 185 m² par heure (respectivement 187,50 m²/h et  
185,00 m²/heure). En revanche, la bibliothèque AMELIE du 7ème arrondissement et la 
bibliothèque MORTIER du 20ème arrondissement ont un rendement inférieur à  
50 m²/heure (respectivement 47,80 m²/h et 29,25 m²/heure).  

Les graphiques ci-après illustrent les écarts constatés entre les différents sites. Certains 
établissements ne font pas l'objet d'analyse de rendement spécifique car les sites sont 
pris en compte dans les surfaces des mairies d'arrondissement au sein desquels ils sont 
situés.  
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Analyse des rendements des bibliothèques - DAC (1/3)
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Analyse des rendements des bibliothèques - DAC (2/3)
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Analyse des rendements des bibliothèques - DAC (3/3)
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Les rapporteurs ont pu observer lors de visites effectuées avec les Inspecteurs du BSI 
que la spécificité du ménage dans les bibliothèques tenait au nettoyage des rayonnages 
de livres et de CD, qui est un facteur de rendement décroissant. 

- Les Musées (DAC) 

Seuls quelques musées de la Ville de Paris sont entretenus en régie par la Ville :  

• Musée d'Art Moderne de la Ville de Paris ;  

• Musée CARNAVALET - Histoire de Paris ;  

• Musée CERNUSCHI, musée des Arts de l'Asie de la Ville de Paris ;  

• Musée Jean MOULIN ;  

• Petit - Palais, musée des Beaux - Arts de la Ville de Paris ;  

En 2002, aucun musée n'était entretenu par une entreprise titulaire d'un marché de 
nettoyage des locaux notifiés par la DMG : certains étaient couverts par des marchés 
passés par la DAC et le ménage des autres musées était réalisé par le personnel des 
musées lui-même. Néanmoins, la majorité des sites se voit livrer périodiquement des 
fongibles (consommables sanitaires et produits d'entretien) par la DMG.  

Le rendement horaire moyen est égal à 165,62 m² / heure. Les rendements horaires des 
sites entretenus en régie présentent des écarts importants de rendements, comme le 
montre le graphique ci-après :  
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Analyse des rendements des musées - DAC
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- Les Ateliers des Beaux Arts (DAC) 

Le rendement horaire moyen pour le ménage des ateliers des beaux arts s'établit à 
148,43 m²/heure, valeur supérieure au rendement horaire moyen calculé pour 
l'ensemble des sites nettoyés en régie (115,41 m²/heure). Il est probable que ce résultat 
s'explique par le fait que certaines surfaces soient entretenues de manière superficielle 
par les agents de ménage. En effet, les produits d'entretien utilisés sont mal adaptés au 
nettoyage de matières spécifiques telles que la peinture ou des matériaux de sculpture.  

L'analyse des rendements horaires des quatre sites entretenus en régie montre des 
rendements très différents d'un atelier à l'autre.  
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- Les Maisons du Développement Economique et de l'Emploi (DDAEE) 

Le rendement horaire moyen des Maisons du Développement Economique et de 
l'Emploi est égal à 95,86 m² / heure, niveau très inférieur au rendement horaire moyen 
total équivalent à 115,41 m² / heure. La faiblesse du rendement horaire moyen pour ces 
services de la DDAEE s'explique difficilement. La faible superficie des sites (surface 
moyenne égale à 335 m² contre 1 300 m² pour l'ensemble des sites entretenus en régie11) 
est sans doute un des facteurs explicatifs, de même que leur fréquentation 
(établissements recevant du public). 
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- Les Mairies d'arrondissement (DDATC) 

La surface des mairies d'arrondissement (100.187m²) entretenues en régie représente 
22% de la surface totale des sites en régie.  

Le rendement horaire moyen des mairies d'arrondissement est égal à 105,32 m²/heure. 
Le ménage des mairies d'arrondissement représente, de manière analogue au site de 
l'Hôtel de Ville, des contraintes d'entretien fortes qui sont en partie liées au fait qu'elles 
reçoivent un public nombreux de manière continue, mais aussi à une certaine 
individualisation ou personnalisation des prestations de ménage (entretien des bureaux 
aux heures de présence des responsables pour des raisons de confidentialité, 
prééminence dans un grand nombre de cas de relations personnelles avec les agents de 
ménage, exigences des élus).  

                                                 
11 Moyenne calculée pour l'ensemble des sites entretenues en régie, à l'exception des sites Morland et 
Hôtel de Ville.  
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La disparité des données est relativement faible, même si certains rendements horaires 
apparaissent extrêmement faibles sans raison apparente comme cela est le cas pour la 
mairie du 4ème arrondissement de Paris.  

Analyse des rendements des Mairies d'arrondissement - DDATC
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- Les Sections Locales d'Architecture (DPA) 

Le graphique ci-après illustre la très forte disparité des rendements horaires calculés 
pour les SLA.  
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Le rendement horaire moyen est égal à 123,71 m² / heure. Les rendements horaires les 
plus faibles concernent la SLA du 17ème arrondissement (71,43 m²/heure) et l'atelier de 
la SLA du 18ème arrondissement (68 m²/heure). Pour ce dernier, le très faible rendement 
horaire peut s'expliquer par l'utilisation des locaux (locaux à caractère technique), bien 
que les ateliers des SLA des 5,6,7,8,9 et 16ème arrondissements présentent des 
rendements horaires supérieurs compris entre 100 et 200 m² / heure.  

- Les Circonscriptions territoriales des Services Techniques de la Propreté de 
Paris (DPE) 

De même que pour les autres groupes homogènes de sites, l'analyse des rendements 
horaires des circonscriptions territoriales (services centraux et subdivisions) des 
Services Techniques de la Propreté de Paris (STTP) montre une forte disparité des 
données. L'examen associé des surfaces nettoyées (en m²) ne permet pas d'expliquer 
cette dispersion.  

Le rendement horaire moyen est égal à 114,20 m² / heure.  

Analyse des rendements des Circonscriptions territoriales 
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- Les Sections territoriales de la DVD 

Le rendement horaire moyen des sections territoriales de la DVD est égal à 
132,43 m²/heure, niveau supérieur au rendement horaire moyen calculé pour l'ensemble 
des sites entretenus en régie.  

Il convient cependant de noter que ce niveau élevé masque de fortes disparités entre les 
sites. Ainsi, la 1ère et la 7ème sections territoriales présentent respectivement un 
rendement horaire de 172,00 m²/heure et de 194,29 m²/heure, alors que la 3ème et les 
6ème sections territoriales présentent des rendements horaires très inférieurs 
(respectivement 95,00 m²/heure et 84,20 m²/heure).  

Analyse des rendements 
des Sections territoriales - DVD
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- Les Tribunaux d'Instance (Ministère de la Justice) 

Les tribunaux d'instance sont situés dans les mairies d'arrondissement. Leur surface 
ainsi que le nombre d'heures de ménage quotidien sont néanmoins suivis de manière 
distincte par le BSI, à l'exception du tribunal d'instance du 7ème arrondissement qui ne 
figure donc pas parmi les données analysées.  

Le rendement horaire moyen, égal à 115,45 m² / heure, est équivalent à celui calculé 
pour l'ensemble des sites entretenus en régie.  
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Analyse des rendements 
des Tribunaux d'Instance (Ministère de la Justice)
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- Les cas particuliers des sites de l'Hôtel de Ville et de Morland 

Les sites de l'Hôtel de Ville et de Morland constituent des cas particuliers au regard de 
la surface totale entretenue : 48 000 m² pour l'Hôtel de Ville et 46 000 m² pour le site de 
Morland, soit respectivement 11 % et 10 % de la surface totale entretenue en régie.  

Le rendement horaire calculé pour le site de Morland est sensiblement équivalent au 
rendement horaire moyen total : 114,43 m²/heure. Pour le site de l'Hôtel de Ville, le 
rendement horaire est nettement inférieur puisqu'il s'établit à 91,60 m²/heure. Les 
contraintes de ménage sont pour ce dernier les mêmes que celles invoquées dans le cas 
des mairies d'arrondissement.  

2.2.2. Analyse des coûts  

2.2.2.1. Structure générale des coûts  

Comme les rapporteurs l'ont indiqué précédemment, le calcul du coût de revient 
complet par site a conduit à distinguer d'une part des charges directes et des charges 
semi - directes.  

Le tableau et le graphique ci-après présentent le poids respectif de ces différentes 
composantes dans le coût total complet des sites dont le ménage est assuré en régie. Les 
charges de personnel des agents de ménage (y compris les dotations vestimentaires) et 
des frotteurs cireurs affectés à certains sites représentent près de 90 % du coût complet 
(89,41 %). Les 10 % restant sont principalement représentés par le coût des inspecteurs 
de ménage du BSI qui supervisent les 20 secteurs géographiques (7,12 %).  
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Principaux éléments du coût total complet des sites entretenus en régie (en euros) 

Nature des charges  Montant 
 

Charges de personnel des agents de ménage   12 061 946 

Charges de personnel des frotteurs cireurs 654 910 

SOUS - TOTAL CHARGES DIRECTES DE PERSONNEL 12  716 856 
  

Dotations vestimentaires  41 351 

Coût de la consommation des fongibles  266 099 

Amortissement des matériels   30 565 
  

TOTAL CHARGES DIRECTES  13 054 871 
  

Charges de personnel des Inspecteurs de ménage du BSI et des 
responsables des sites Hôtel de Ville et Morland  

1 015 635 

Charges de personnel de l'Adjointe du chef du BSI 49 317 

Charges de personnel des agents de la section personnel de ménage 
du BSI 

149 025 

  

TOTAL CHARGES SEMI-DIRECTES 1 213 977 
  

COUT TOTAL COMPLET   14 268 848 

Agents de ménage
84,53%

Section personnel de 
ménage du BSI 

1,04%

Adjointe au chef de 
bureau BSI

0,35%

Dotations 
vestimentaires 

0,29%

Inspecteurs de 
ménage BSI

7,12%

Amortissement des 
matériels

0,21%

Frotteurs cireurs
4,59%

Consommation des 
fongibles 

1,87%

 

 

 



R.O.C – L’ACTIVITE MENAGE A LA VILLE DE PARIS – SEPTEMBRE 2003 

 

Inspection Générale de la Ville de Paris  39/71 

2.2.2.2. Coût par m² et coût horaire  

L'analyse des coûts de nettoyage par site porte sur deux indicateurs : le coût complet 
annuel par m² et le coût complet annuel par heure.  

Pour l'ensemble des sites entretenus en régie, le coût moyen par m² est égal à  
32,29 €/m². Le coût par m² varie de manière inversement proportionnelle au rendement 
horaire, le coût de nettoyage d'un site étant essentiellement fonction du nombre d'heures 
de ménage : plus le rendement horaire est élevé, plus le coût / m² est faible. Le 
graphique ci-dessous illustre cette situation :  

Classement des coûts / m² en fonction 
des rendements horaires croissants
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Les écarts de coût constatés ont donc les mêmes facteurs explicatifs que les différences 
de rendements horaires : destination des locaux, fréquentations des sites, surface et 
configuration physique des sites.  

Pour l'ensemble des sites, le coût moyen par heure de ménage est égal à 12,56 € par 
heure. Le coût par heure de ménage varie faiblement en fonction des sites compte tenu 
de la structure des coûts : les charges de personnel des agents de ménage constituent la 
composante majoritaire du coût complet calculé par site.  
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2.3.  Questions de personnel 

Les inspecteurs et les agents de ménage de la DMG connaissent des problèmes 
spécifiques.  

2.3.1. Les inspecteurs de ménage  

2.3.1.1. Le cadre statutaire 

Comme cela a été indiqué précédemment, sur un effectif de 36 agents assurant les 
fonctions d'inspecteurs de ménage, seuls 10, soit 28 % du total de l'effectif, ont le grade 
d'inspecteurs de service intérieur et du matériel. L'essentiel de l'effectif, soit 69 %, ont le 
grade d’agent des services techniques (AST). En effet, le BSI a été conduit pour 
répondre aux besoins, à s'adjoindre le service d'agents issus du grade d'AST pour 
occuper les emplois d'inspecteurs de service intérieur, faisant fonction d'inspecteurs de 
ménage. 

Il convient de préciser que l'administration a recruté par concours des personnels issus 
du secteur privé qui avaient une expérience de l'activité de contrôle des prestations de 
ménage et qui ont été formés non seulement sur le tas mais ont pu bénéficier de 
formations qualifiantes. Il en résulte une certaine insatisfaction des personnels qui 
confusément estiment que leur spécialité est mal reconnue et prise en compte par 
l'administration. 

Le statut des AST et des inspecteurs de service intérieur et du matériel est régi par les 
délibérations du Conseil de Paris des 10 et 11 décembre 1990, modifiées, qui ont 
transposé à la Ville les dispositions en vigueur pour les personnels homologues de 
l’Etat. Les inspecteurs de service intérieur et du matériel constituent l'un des grades du 
corps des AST (AST de 2ème classe, AST de 1ère classe, inspecteur de service intérieur et 
du matériel de 2ème classe, de 1ère classe et de classe exceptionnelle). 

Le nombre d’AST de 1ere classe ne peut excéder 25 % de l’effectif total des deux 
premiers grades du corps. Les inspecteurs de 1ère classe se recrutent au choix, parmi les 
inspecteurs de service intérieur de 2ème classe  ayant atteint le 6ème échelon de leur 
grade. Dans la situation actuelle, le recrutement des inspecteurs de service intérieur et 
du matériel (ISIM) est assuré selon les règles posées par le texte susvisé, par promotion 
au choix des AST de 1ère classe comptant 3 ans de services effectifs dans leur grade.  

La promotion au grade d'inspecteur de classe exceptionnelle se fait au choix parmi les 
inspecteurs de 1ère classe ayant au moins 2 ans d'ancienneté dans le 9ème échelon de leur  
grade. Le nombre d’ISIM de classe exceptionnelle ne peut excéder 15 % de l’effectif 
total des grades d’ISIM. 

En outre, les délibérations précitées ont ouvert aux agents de catégorie C la possibilité 
d'être recrutés par détachement dans les grades d'AST ou d'inspecteurs de service 
intérieur, sous réserve de remplir les conditions, avec la possibilité d'être intégrés dans 
leur corps d'accueil. 
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L'acquisition du grade d'inspecteur se fait donc par voie de promotion au choix sans 
qu'aucune possibilité de promotion par acquisition de qualification ne soit ouverte. 
Seuls les 10 ISIM qui ont bénéficié de promotions au choix, exercent actuellement des 
fonctions en concordance avec leur grade. Il faut souligner qu'il n’existe pas de 
spécialité qualifiante relative aux fonctions de ménage. 

Face à l'accroissement continu des besoins en entretien de locaux confié au BSI, force 
est de constater que les nominations d'inspecteurs de service intérieur et du matériel se 
sont plutôt faites à l’ancienneté qu’en tenant compte d’une qualification particulière en 
matière de ménage. 

Pour pallier les difficultés rencontrées, le BSI a chargé soit des AST, soit des ouvriers 
professionnels (3% de l'effectif) de faire fonction d'inspecteurs de ménage. Cette 
solution en période de réduction d'effectifs semble avoir pu permettre de tourner les 
difficultés liées au recrutement des inspecteurs en faisant conjointement l'économie d'un 
accroissement des effectifs nécessaires. 

Si les règles d'avancements permettent aux AST faisant fonction d'inspecteur de ménage 
de bénéficier d'un alignement de leur situation administrative avec leur situation réelle, 
il y a lieu de souligner que du fait de la situation des effectifs et du pyramidage 
budgétaire, ils ne peuvent bénéficier des dispositions statutaires en vigueur. 

En effet, l'effectif total des agents de la DMG appartenant aux grades d'AST et 
d'inspecteurs de service intérieur et du matériel s'élevait au 31 décembre 2002 à 634 
emplois budgétaires dont 603 AST et 31 ISIM, tous ces emplois étant alors occupés. En 
mai 2003, on comptait même un surnombre de 15 emplois d’AST et une vacance de 
trois postes d’ISIM. La situation des effectifs budgétaires interdit donc des promotions 
d’AST au grade d’ISIM. 

Les intéressés qui se sont mis à la disposition du BSI pour répondre aux besoins 
imposés par la situation, conçoivent une certaine amertume de ce blocage de leur 
situation qui se traduit en termes indemnitaires. Ils ont le sentiment de ne pas percevoir 
les primes ou indemnités que leur situation de faisant fonction justifierait. En outre, leur 
spécialité professionnelle en matière d'activité de ménage n’est pas reconnue 

Ceci peut expliquer le malaise exprimé lors des entretiens par un certain nombre d'AST 
qui dans leurs fonctions d'inspecteurs n'ont vu se concrétiser aucune perspective en 
terme d’avancement ni de reconnaissance de leur spécialité "ménage" sous-tendue par la 
prise en compte de formations qualifiantes. 

Il y a toutefois lieu d’atténuer ce constat en précisant que ces personnels bénéficient à 
raisons des fonctions ainsi exercées d’une majoration de 10 points d’indice au titre de la 
NBI. 
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2.3.1.2.  Le cadre fonctionnel  

Les inspecteurs de ménage sont en principe l'un des seuls liens "officiel" entre les 
agents de ménage et l'administration qui les gère. 

Dans les faits, le constat doit être nuancé : les inspecteurs participent directement à la 
gestion des dossiers administratifs des agents de ménage par le contrôle quotidien des 
présences et des absences du personnel (contrôle sur place des feuilles de présence et 
des présences effectives), mais certains d’entre eux ont à tenir compte de l'interférence 
de certaines mairies d'arrondissement dans leurs fonctions (autorisations de départs 
anticipés du personnel sans en référer à l'inspecteur ou au BSI, relevé des présences 
sans tenir compte des directives données aux inspecteurs de ménage par leur propre 
hiérarchie).  

Les inspecteurs sont consultés sur l'affectation des agents sur les sites de ménage en 
liaison avec la cellule technique du BSI, mais ne participent pas au recrutement des 
agents qui relève de l’adjointe au chef de bureau. 

L'exercice du contrôle de la qualité et de la réalité des  prestations des agents de ménage 
constitue le rôle principal des inspecteurs de ménage : ils reçoivent en la matière les 
doléances des bénéficiaires des prestations et vérifient si le rendement moyen 
d'exécution des tâches est respecté par les agents de ménage. Une grande importance est 
attachée au rendement car cela conditionne l'affectation de nouveaux agents pour 
améliorer les résultats, un mauvais rendement sur un site pénalisant tout un secteur en 
diminuant le rendement global. 

Par ailleurs, il faut signaler que les inspecteurs de ménage interviennent sur leurs 
secteurs de ménage respectifs pour contrôler les prestations de ménage confiées aux 
entreprises du secteur privé. Ils assurent pour le compte du bureau des prestations et des 
fournitures un premier constat de la réalité de la prestation quotidienne et de la présence 
des intervenants, et participent aux contrôles mensuels contradictoires des prestations 
effectués entre les représentants des entreprises et ceux de la Ville de Paris 
(représentants de la sous direction des achats, représentant du chef de site, et inspecteurs 
de ménage). Ils sont sur ce sujet en relation avec le bureau des prestations et des 
fournitures. 

Les activités des inspecteurs sont coordonnées et impulsées par l'adjointe du chef de 
bureau qui assure également la répartition des moyens entre les différents secteurs de 
ménage. 
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2.3.2. Les agents de ménage 

2.3.2.1. La situation "administrative" des personnels de ménage 

Les personnels affectés à l'exécution des prestations de ménage comptaient un effectif 
de 918 agents au 31 décembre 2002. 81% des agents sont de nationalité française, 18% 
de l'effectif total sont originaires des pays hors l'Union européenne (UE) et 1% sont 
originaires de l'UE.  

Les agents de ménage ont été gérés jusqu'en 2000 en application de la convention 
collective nationale des entreprises de ménage signée le 1er juillet 1994, et soumis aux  
règles du droit privé. L’arrêt "Berkani" du Tribunal des Conflits en date du 25 mars 
1996, selon lequel "les personnels non statutaires des services publics administratifs ont 
la qualité d’agents contractuels de droit public", a modifié le cadre juridique de leurs 
contrats. 

En effet, l'article 35 de la loi 2000 - 321 du 12 avril 2000 a prévu pour les agents non 
titulaires des collectivités territoriales qui assurent des fonctions d’entretien des services 
administratifs la possibilité de bénéficier d'un contrat à durée indéterminée. Les 
personnels bénéficiant de cette disposition sont régis par les alinéas 2 et 4 de l'article 
136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Toutefois, la loi a prévu pour ces personnels un droit d'option entre ce contrat de droit 
public et le maintien du contrat de droit privé, ouvert pendant le délai d'un an courant à 
compter de l'entrée en vigueur de la loi du 12 avril 2000. Après application des 
dispositions de cette loi, l'effectif des 918 agents de ménage du BSI se répartissait 
comme suit au 31 décembre 2002 : 

• les agents de ménage relevant du régime de droit privé : 63 soit 7% de l'effectif  

• les agents de ménage relevant du régime de droit public : 855 soit 93% de l'effectif  

Les agents de ménage versés dans le cadre des agents non titulaires de la Ville de Paris 
comprenaient alors : 

• des agents employés en CDI : 624 soit 73 %, 

• des agents employés en CDD : 231 soit 27%. 

La très grande majorité des agents de ménage - 79% des contractuels de droit public et 
81% des contractuels de droit privé - bénéficient de contrats de travail à temps non 
complet. 

Le nombre d’heures journalières est très variable comme l’illustre le tableau et les 
graphiques qui figurent en annexe n°3. 
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2.3.2.2. Le régime d'emploi des agents de ménage  

La situation actuelle fait coexister 2 types de situations : 

• D'une part, les agents relevant du régime de droit privé.  

Aujourd'hui, seuls 63 agents demeurent assujettis à la convention collective nationale 
après avoir opté pour le maintien du régime d'emploi de droit privé : à leur égard, la 
Ville de Paris demeure astreinte au respect des règles d'emploi et de rémunération fixées 
par ce texte. 

Il convient de noter que parmi ces personnels plus de la moitié sont de nationalité  
française. Ils sont rémunérés sur la base du forfait d'heures contractuel, mensualisé et ils 
ont conservé le bénéfice des primes imposées par la convention collective. 

La Ville a toujours considéré que ces agents n’étaient en aucun cas tenus au respect des 
règles relatives aux cumuls d'emplois et de rémunérations, en les assimilant à des 
vacataires. Il convient toutefois de préciser que par la généralité des termes employés 
par le décret loi du 29 octobre 1936 qui vise les personnels et agents de l’Etat et des 
collectivités locales, les règles relatives aux cumuls d’emplois et de rémunération 
pourraient s’appliquer à ces contractuels de droit privé12. 

• D'autre part les agents dits "de droit public" 

Les 855 agents qui relèvent du cadre des agents non titulaires de la Ville de Paris sont 
pour la plupart ceux qui ont opté pour leur intégration. 

En application de la loi du 12 avril 2000, l'exercice du droit d'option s'est traduit en 
majorité par le choix de la situation nouvelle d'agent de droit public, les contrats 
d'embauche ayant alors été transformés en CDI. 

Les agents recrutés par la Ville de Paris après l'entrée en application de cette loi sont 
recrutés sur la base de contrats à durée déterminée (CDD). 

Cette situation présente indubitablement des avantages : ces personnels qui sont 
désormais rémunérés par référence à une situation indiciaire bénéficient des mêmes 
avantages réglementaires que l'ensemble des personnels non titulaires de la Ville de 
Paris : indemnité de résidence, supplément familial de traitement. En outre, leur 
situation nouvelle leur a ouvert le droit au bénéfice du congé bonifié et au versement 
des prestations sociales particulières à la Ville de Paris. 

Néanmoins, cette situation nouvelle présente des inconvénients. Tout d’abord, la 
situation des agents de ménage de droit public employés à temps complet n'autorise plus 
de cumul avec d'autres emplois. Ils sont tenus au respect des règles fixées par le décret 
loi de 1936 précité. 

                                                 
12 Cette position a été prise par le Conseil d’Etat en formation administrative, mais à la connaissance des 
rapporteurs, il n’y a pas eu de jurisprudence sur ce point. 
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Tout cumul doit en principe être déclaré et autorisé par le supérieur hiérarchique. Il 
importe que sur ce plan, le BSI rappelle fermement à ces personnels, leurs obligations. 

La portée de cette règle qui concernait également les agents à temps non complet a été 
assouplie par le décret n°2003-22 du 6 janvier 2003 qui autorise les cumuls d'emplois et 
de rémunérations pour ceux des agents dont la durée du travail est inférieure à la moitié 
de la durée légale du travail. Seuls peuvent donc cumuler leur emploi à la Ville de Paris 
avec une autre activité ou rémunération, les agents contractuels dont la durée d'emploi 
par semaine est inférieure à 17h30. Les autres agents dès lors que le seuil de 17h30 est 
dépassé sont tenus au respect des règles relatives au cumul. 

Ces principes ont été rappelés aux agents de ménage au courant du mois de mars 2003 
par courrier du directeur de la DMG. Il semble que les agents de ménage mensualisés 
n'aient pas compris, malgré les informations qui leur ont été données lors de l'expression 
de leur droit d'option, les conséquences de leur choix. Certains agents ont pu exprimer 
des regrets devant les conséquences constatées au plan matériel. 

En outre, pour certains agents, les cumuls d'activité semblent être la seule possibilité de 
parvenir à remplir sous un certain délai, les conditions d'ouverture de droits à pension 
vieillesse. Toutefois, le BSI dispose pour l'instant de trop peu d'éléments lui permettant 
de faire respecter les dispositions relatives aux cumuls d'activités et de rémunérations. 

Par ailleurs, les difficultés qui ressortent du nouveau régime fait aux agents de ménage 
tiennent à la situation contractuelle figée dans laquelle ils se trouvent désormais. 
L'évolution de leurs rémunérations est subordonnée à celle plus générale des traitements 
des fonctionnaires. Quant à l'évolution de leur situation "professionnelle", elle se trouve 
bloquée par les termes du contrat : l'évolution de celui-ci est liée au bon vouloir de 
l'employeur. 

Or, il faut constater que les agents de ménage sont cantonnés au sens de la convention 
collective régissant les agents de droit privé, dans la stricte répétition de tâches 
"mécaniques" sous le contrôle des inspecteurs de ménage. 

Aucune disposition ne permet en l'état actuel des choses de récompenser, les attitudes 
professionnelles responsables, l'efficacité et la discrétion : ce sont des éléments non 
négligeables qui ne reçoivent actuellement qu'une considération "morale ", surtout dans 
les mairies d'arrondissement et les tribunaux d'instance. 

Aucune disposition ne permet en outre de "stimuler" ces personnels par l'attrait de 
formations spécifiques à leur emploi et susceptibles d'être qualifiantes (comme cela a pu 
se faire dans le passé,  pour certains personnels de surveillance des musées). 

Toutefois, sans que les règles de recrutement n'aient été bouleversées, le BSI porte une 
attention plus particulière au recrutement des agents de ménage afin de garantir au 
mieux le respect par ceux-ci des consignes écrites de sécurité et des sigles de 
dangerosité  portés sur les produits d'entretien d'utilisation courante. 

Enfin, il n’existe aucune possibilité de hiérarchiser les tâches des agents de ménage, 
comme cela existe dans le secteur privé, en leur offrant des perspectives d’avancement. 
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2.3.2.3.  Les conséquences de l'application de la loi du 12 avril 
2000 pour la Ville de Paris 

L'intégration des agents de ménage mensualisés dans la catégorie des agents non 
titulaires s’est traduite par un renchérissement des coûts de personnels de ménage gérés 
par le BSI. 

En effet, si le coût horaire unitaire des agents de ménage mensualisés s'élevait à 9,59 € 
au 31 décembre 2002, celui des agents de ménage non titulaires était de 11,48 €, soit 
une majoration de coût unitaire de 20 %. 

Les agents de ménage mensualisés relevant du régime général de sécurité sociale 
continuent à être astreints au respect des règles de franchise posées par la convention 
collective en cas d'absence de leur travail pour cause de maladie : les indemnités de 
sécurité sociale ne sont versées qu'à compter du 11ème jour d'absence. 

Cette règle ne s'applique plus aux agents de ménage non titulaires qui relèvent du décret 
n°88-145 du 15 février 1988 : les agents sont placés en congé pour maladie ordinaire 
d'une durée d'un mois après quatre mois de service, ce délai étant porté à deux mois 
après deux ans de services, et trois mois après trois ans de service 

En cas d'accident de travail ou de maladie professionnelle, l'agent bénéficie à compter 
du premier jour d'absence d'un congé d'accident du travail avec versement de son 
traitement pendant un mois dès l'entrée en fonction, ou 2 mois après un an de service et 
3 mois après 3 ans de service. 

Ces traitements sont servis sous déduction des prestations versées par la sécurité 
sociale. 
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3. LES MARCHES 

Les rapporteurs ont procédé à une analyse des pièces contractuelles des marchés pour 
bâtir un tableau d’analyse des coûts couvrant les marchés de la Ville et du Département. 
Bien qu’il s’agisse de deux budgets différents, ces marchés figurent dans un tableau 
unique, afin de faire une analyse globale des coûts. 

3.1. Méthodologie 

• Les sites : le descriptif des sites figure dans le CCTP des marchés de nettoyage des 
locaux Ville et Département pour les différents lots. Il comprend outre la 
dénomination, le nom de l’occupant, l’adresse. En outre, il est précisé pour chaque 
site sa configuration (nombre d’étages), l’état des locaux (neuf ou vétuste), le 
nombre de personnes présentes en permanence ainsi que le nombre de visiteurs le 
cas échéant. Ces indications permettent de caractériser les contraintes de chaque site 
car elles influent sur les rendements, qui sont un des critères de choix des 
entreprises. Ces indications ont été reprises dans le tableau. 

• Les surfaces à traiter figurent dans le CCTP. Les rapporteurs ont totalisé les 
éléments des surfaces qui figuraient dans les fiches descriptives des sites. Ils 
parviennent à un total de 99 253 m² pour les marchés Ville et Département, alors 
que le total saisi par la DMG était de 94 117 m². Dans la mesure où il s’agit de toute 
évidence de fautes de frappe, c'est le total calculé qui a été inclus dans le tableau. 

• Le descriptif : le CCTP contient un descriptif fin des différents sites. La nature des 
locaux est ventilée entre bureaux, parkings, locaux techniques, hall d’accueil, etc. 
Par ailleurs, les surfaces à traiter sont découpées par nature de revêtement : 
moquette, marbre, béton, ciment, etc. Ces indications ont été portées dans le tableau 
ainsi que la nature du revêtement majoritaire dans la mesure où la nature et la 
configuration des lieux et des surfaces à traiter expliquent les différences de 
rendement. 

3.1.1. Les charges directes 

• Les charges de main d’œuvre : les marchés de la Ville et du Département 
représentent 102 681 heures annuelles de ménage (agents de propreté, machinistes 
et chefs d’équipe). Ces coûts de main d’œuvre ont été ventilés par site en 
distinguant les heures d’agent de propreté (75 039), de machiniste (6 339) et de chef 
d’équipe (21 302). 

• Le coût mensuel des fournitures : aux coûts de main d’œuvre du marché Ville se 
rajoute un forfait de fournitures représentant un montant mensuel de 4 473 €. 

• Dans les deux marchés, l’amortissement du matériel est inclus dans le forfait.  

Le montant des charges directes s’élève à 1 897 296 €.  
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3.1.2. Les charges semi-directes 

• La clé de répartition au prorata des m² : comme dans le tableau concernant le 
ménage assuré en régie, une clé de répartition au prorata des surfaces relatives de 
chaque site par rapport au total a été calculée permettant de ventiler les charges 
semi-directes. 

• Le coût des inspecteurs de ménage du BSI : le coût réel des inspecteurs du BSI a été 
pris en compte à hauteur de 5% ( pourcentage consacré au contrôle des entreprises 
de nettoyage) de 90% du total ( pourcentage global de leur activité consacré au 
ménage). Ce coût – 28 832 € - a été ventilé par application de la clé de répartition 
surface entre chaque site. 

• Le coût de la section des prestations : le coût budgétaire de l’attachée 
d’administration responsable de la section des prestations - soit 49 317 € - a été pris 
en compte à hauteur de 30% (temps consacré aux marchés de nettoyage) et ventilé 
par application pour chaque site de la clé de répartition surface. 

• Le coût du suivi des marchés de nettoyage : le coût budgétaire 2002 de l’agent 
chargé des marchés de nettoyage (un agent administratif 26 496 €) a été réparti 
selon la même clé. 

Les charges semi-directes se montent à 70 123 €. 

3.1.3. Les résultats 

• Les rendements : le rendement moyen annuel s’établit à 216,27 m² / heure soit 87% 
de plus que le rendement en régie. Le rapport précité de l’Inspection générale avait 
mis en avant un rendement moyen de 244 m² / heure en 1996 pour la sous-traitance. 

• Le coût direct au m² est de 26,06 €. 

• Le coût semi-direct au m² est de 1,14 €. 

• Le coût complet annuel s’élève à 1 967 419 €, soit un coût moyen de 27,38 € par 
m², inférieur de 15% au coût de la régie. En 1996, l’Inspection générale était 
parvenue à un coût de 96,86F / m², soit 14,77 €. 

3.2. Analyse 

L'analyse de la performance de l'activité ménage pour les sites dont l'entretien est confié 
à une entreprise privée porte sur trois indicateurs principaux, de la même façon que 
pour les sites dont le ménage est réalisé en régie :  

• le rendement horaire (nombre de m² nettoyés par heure de ménage) ; 

• le coût par m² (rapport entre le coût complet et le nombre de m² nettoyés par site) ; 
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• le coût horaire (rapport entre le coût complet et le nombre d'heure de ménage par 
site). 

3.2.1. Analyse des rendements horaires 

Le calcul des rendements horaires par site révèle une très forte disparité des données. 
Les rendements horaires varient de 87,69 m² / heure à 404,78 m² / heure. Le rendement 
horaire moyen est égal à 216,27 m² / heure.  

Le graphique ci-après illustre ces écarts de rendements pour l'ensemble des sites dont le 
ménage est confié à des entreprises (soit 45 sites au total).  
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3.2.1.1. Recherche des facteurs explicatifs à l'origine des écarts de 
rendements  

Le sites dont le ménage est confié à une entreprise privée font l'objet d'une description 
détaillée sous la forme de fiches descriptives. Ces fiches constituent une annexe aux 
CCTP des marchés de nettoyage des locaux notifiés par la Ville et le Département de 
Paris.  

Renseignées sur la base d'une fiche type, elles ont permis aux rapporteurs de prendre en 
compte, à travers une analyse quantitative des données, les facteurs explicatifs des 
écarts de rendement. En effet, elles indiquent notamment :  

• la surface totale du site répartie en fonction de la nature des surfaces (bureaux, 
circulations, salle de formation, lieu d'exposition, etc.) et de la nature du revêtement 
des sols (moquette, thermoplastique, ciment, parquet, etc.) ;  

• le nombre d'étages ;  
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• le nombre de visiteurs si le site est un établissement recevant du public (ERP) ainsi 
que les plages d'ouverture au public ;  

• le nombre de personnes présentes en permanence sur le site ;  

• l'état des locaux (neuf, vétuste, bon, etc.).  

Les rapporteurs ont recherché s'il existait des corrélations entre les caractéristiques des 
sites et le rendement horaire calculé. De même que pour les sites entretenus en régie, 
l'indicateur statistique retenu a été la pente de la droite de régression des rendements 
horaires classés par ordre croissant des indicateurs suivants :  

• surface totale nettoyée par site (en m²) ;  

• surface moyenne nettoyée par étage (en m²) ;  

• part du revêtement "moquette" dans la surface totale nettoyée par site (en 
pourcentage) ;  

• part du revêtement "thermoplastique" dans la surface totale nettoyée par site (en 
pourcentage) ;  

• densité de visiteurs, correspondant au rapport entre le nombre de visiteurs par jour 
et la surface totale nettoyée par site (en pourcentage) ;  

• densité de personnes présentes en permanence, correspondant au rapport entre le 
nombre de personnes en permanence sur le site et la surface totale nettoyée (en 
pourcentage).  

L'encombrement des locaux n'a pas été retenu car seuls les sites de la DASES relevant 
du Département de Paris ont fait l'objet d'une quantification de ce facteur.  

En outre, les rendements horaires ont également été analysés en fonction de la 
destination principale des locaux mais ce critère n'a pas pu être quantifié. Les quatre 
principales catégories retenues par les rapporteurs sont :  

• les locaux à usage de bureau ;  

• les locaux recevant du public ;  

• les locaux techniques ;  

• les locaux médicaux (ou nécessitant des normes d'hygiène particulières).  

De même, l'état des locaux n'a pas fait l'objet d'une analyse quantifiée. Trois 
qualifications ont été retenues par les rapporteurs : état neuf, état vétuste, et bon état.  
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3.2.1.2. Résultats  

Les graphiques ci-après illustrent l'analyse de la corrélation existant entre les 
rendements horaires et les critères listés ci-dessus et retenus par les rapporteurs.  

• Le critère de la surface et de la configuration physique des sites  

Ce critère est analysé à travers la surface totale entretenue (nombre total de m² nettoyés) 
et la surface moyenne par étage (nombre de m² par étage). Les droites de régression 
montrent qu'il existe une corrélation positive entre le rendement horaire et ces deux 
critères.  
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• Le critère du revêtement de sol  

Deux types de revêtement de sol ont fait l'objet d'une analyse : le revêtement 
"moquette" et le revêtement "thermoplastique". Les revêtement tels que le lino ou 
d'autres revêtements souples et lisses ont été assimilés au revêtement "thermoplastique". 
Ces deux revêtements ont été retenus par les rapporteurs à l'exclusion d'autres types de 
revêtement (carrelage, résine, ciment peint, etc.) car ils constituaient pour la plupart des 
sites (34 sites sur 45) des revêtements majoritaires.  

Ces deux critères sont exprimés en pourcentage par rapport à la surface totale 
entretenue par site.  
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Les droites de régression pour chacun des deux types de revêtements retenus montrent 
une faible influence du facteur "revêtement" sur les rendements horaires, en particulier 
concernant le revêtement "moquette" pour lequel la pente de la droite de régression des 
données est presque nulle.  

• Le critère de la fréquentation des sites  

Ce critère est pris en compte à travers deux indicateurs : la densité de visiteurs au m² 
(nombre de visiteurs par jour rapporté à la surface totale entretenue) et la densité de 
personnels permanents au m² (nombre de personnes travaillant en permanence sur le site 
rapporté à la surface totale entretenue).  
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Les droites de régression montrent qu'il existe une corrélation inverse ou négative entre 
les rendements horaires et la fréquentation des sites, en particulier lorsque le site reçoit 
un public extérieur.  

Ce résultat est confirmé par le classement des sites en fonction de leur affectation ou 
destination principale. En effet, le rendement horaire moyen pour les établissements 
recevant du public est égal à 205,62 m² / heure contre 220,74 m² / heure pour les locaux 
à usage médical, 221,79 m² / heure pour les locaux à usage de bureau et 253,22 m² / 
heure pour les locaux techniques.  

Rendement horaire moyen par affectation ou destination principale : 

 Nombre total  
de sites 

Rendement  
horaire moyen 

Etablissements recevant du public 23 205,62 

Locaux médicaux  2 220,74 

Locaux à usage de bureau  16 221,79 

Locaux techniques  4 253,22 

L'examen des rendements horaires des sites classés "Etablissements Recevant du Public 
(ERP)" par rapport au rendement horaire moyen calculé pour l'ensemble des sites 
montrent que 61% de ces sites ont un rendement horaire inférieur à la moyenne.  
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• Le critère de l'état des locaux  

L'état des locaux (locaux neufs, locaux vétustes et locaux en bon état) influence le 
rendement horaire. Le tableau ci-dessous indique le rendement horaire moyen pour 
chaque catégorie de site :  

 Rendement horaire 
moyen 

Locaux en bon état  213.78 

Locaux neufs 193,06 

Locaux vétustes 268,60 

Les écarts de rendements moyens constatés pourraient intuitivement s'expliquer de la 
façon suivante : les personnels chargés du ménage accordent plus d'attention à des 
locaux en bon état qu'à des locaux vétustes, pour lesquels il est parfois difficile de 
distinguer en apparence la part due à la détérioration des revêtements et des mobiliers et 
la part due à la malpropreté.  

Ainsi, parmi les quatre critères retenus par les rapporteurs, le critère de la surface et de 
la configuration des sites ainsi que le critère de la fréquentation des sites apparaissent 
comme étant des facteurs explicatifs des écarts de rendement constatés.  

Cette analyse globale issue d'un traitement statistique des données doit être complétée 
par une analyse des sites présentant des rendements horaires très faibles (inférieurs à la 
moyenne moins l'écart type, soit 136,46 m² / heure) et ceux présentant des rendements 
horaires très élevés (supérieurs à la moyenne plus l'écart type, soit 296,08 m² / heure).  

L'examen de l'échantillon ainsi constitué permet également de valider les facteurs 
explicatifs retenus ci-dessus.   

Les deux tableaux ci-après listent les sites concernés.  
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Sites présentant des rendements horaires très faibles 

Direction / Service Affectation 
principale 

Surface 
totale 
(m²) 

Surface 
moyenne 
par étage 

(m²) 

Densité 
"Visiteurs"

Densité 
"Permanents" 

Rendement 
horaire  
(m² / h) 

DASES - Espace 
Insertion 12ème arr.  ERP 150,00 150,00 20% 4% 87,69 

DASES - Espace 
Insertion 19ème arr.  ERP 99,00 99,00 15% 5% 91,07 

DPP - Service 
Polyvalent de 
Protection - Unité 
Territoriale – 
Secteur B et C 

BUREAU 810,00 810,00 0% 13% 98,45 

DASES - CCSS 
15ème arr.  ERP 150,50 75,25 13% 5% 98,93 

DASES - Espace 
Insertion 9ème arr.  ERP 320,00 320,00 5% 5% 113,73 

DPE - STPP – 
Circonscription 
Est – Subdi. 2 

BUREAU 229,00 229,00 3% 9% 114,50 

DAC – 
Médiathèque Jean 
Pierre Melville 

ERP 2 028,00 289,71 173% 2% 122,35 
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Sites présentant des rendements horaires très élevés 

Direction / 
Service 

Affectation 
principale 

Surface 
totale 
(m²) 

Surface 
moyenne 
par étage 

(m²) 

Densité 
"Visiteurs"

Densité 
"Permanents" 

Rendement 
horaire  
(m² / h) 

DPA - STGCAI - 
7ème section 
territoriale  

BUREAU 2 854,03 713,51 0% 1% 306,29 

DVD – 7ème 
section 
territoriale  

BUREAU 1 948,00 389,60 0% 2% 315,12 

DVD – Mission 
Informatique et 
Section du 
stationnement sur 
la voie publique 

BUREAU 410,00 410,00 0% 4% 322,14 

DVD – 8ème 
section 
territoriale  

BUREAU 1 914,00 638,23 2% 3% 342,47 

DVD – Section du 
stationnement sur 
la voie publique – 
Atelier 

TECHNIQUE 4 080,00 1 360,00 8% 3% 357,61 

DAC – Service 
technique des 
bibliothèques et 
SIMI 

BUREAU  
et ERP 11 917,60 3 972,53 1% 1% 373,49 

DASCO - Sous 
Direction des 
Etablissements 
Scolaires  
et DJS - Kiosque 
Paris Jeunes 
Bastille 

BUREAU  
et ERP 7 457,00 1 065,29 1% 4% 404,78 

La fréquentation des sites, appréciée à travers la densité des visiteurs, et la configuration 
des lieux (surface moyenne par étage) ont une influence déterminante sur les 
rendements horaires, négative pour le premier facteur, positive pour le second.  
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3.2.2. Analyse des coûts de nettoyage des sites  

Comme pour les sites en régie, l'analyse des coûts de nettoyage des sites porte sur deux 
indicateurs : le coût complet annuel par m² et le coût complet annuel par heure.  

Le coût complet par m² est égal à 27,38 € / m². Selon le même mécanisme que pour les 
sites entretenus en régie, le coût par m² varie de manière inversement proportionnelle au 
rendement horaire. Les écarts de coût constatés ont donc les mêmes facteurs explicatifs 
que les différences de rendements horaires : destination des locaux, fréquentations des 
sites, surface et configuration physique des sites.  

Le coût complet par heure de ménage est égal à 19,86 € par heure. Le coût par heure 
de ménage varie faiblement en fonction des sites compte tenu de la structure des coûts.  

En effet, 96% du coût complet calculé pour l'ensemble des sites entretenus par des 
entreprises est constitué par des coûts directs (coûts de personnel, coûts des fongibles et 
coûts des matériels), c'est-à-dire par le forfait annuel payé par la Ville ou le 
Département aux entreprises titulaires.  

Ce forfait est déterminé par le nombre d'heures de ménage par catégorie de personnel 
(agents de ménage, machiniste et chef d'équipe) multiplié par le taux horaire de chacune 
des catégories. Ce taux horaire inclut les frais de personnel, le coût des fongibles, le 
coût des matériels et une quote-part de frais généraux. Le nombre d'heures de ménage 
est donc le facteur déterminant du coût complet annuel de nettoyage des sites.  

Le tableau ci-après illustre cette structure générale des coûts. 
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Principaux éléments du coût total complet des sites entretenus par des entreprises 
(en euros) 

Nature des charges  Montant 
 

Forfait annuel global payé aux entreprises titulaires   1 897 296 
  

TOTAL CHARGES DIRECTES  1 897 296 
  

Charges de personnel des Inspecteurs de ménage du BSI et des 
responsables des sites Hôtel de Ville et Morland  

28 832 

Charges de personnel du Responsable de la Section des Prestations 
(Bureau des Marchés) 

14 795 

Charges de personnel de l'agent chargé du suivi des marchés de 
nettoyage des locaux 

26 496 

  

TOTAL CHARGES SEMI-DIRECTES 70 123 
  

COÜT TOTAL COMPLET   1 967 419 
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4. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 

4.1. Synthèse 

Le tableau ci-dessous récapitule les résultats globaux auxquels sont parvenus les 
rapporteurs dans leur analyse comparée des prestations en régie avec celles assurées par 
des entreprises.  

Analyse comparée des principaux résultats 

 REGIE 
(A) 

MARCHES 
(B) 

VARIATION 
(B/A) 

RENDEMENT   

Rendement moyen  115,41 216,27 87,39% 

Mini 22,43 87,69 290,95% 

Maxi 380 404,78 6,52% 

COUT / M² 32,29 € 27,38 € -15,21% 

COUT / HEURE 12,56 € 19,86 € 58,12% 

Il apparaît que les rendements sont très significativement plus élevés pour la prestation 
assurée en marché que pour la régie, alors que le coût / m² est significativement plus 
faible. 

En revanche, le coût / heure est plus élevé pour les prestations des entreprises, ce qui 
s’explique aisément compte tenu de l’importance des coûts de personnel dans le forfait 
mensuel et de l’intégration dans celui-ci des coûts de fournitures, de matériel et d’une 
marge sur le chiffre d’affaires. 

Les rendements varient fortement par type de sites pour le ménage assuré en régie, 
comme le fait apparaître le tableau ci-après.  
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Ecart de rendement moyen par type de sites 

Types de site Rendement moyen 

Hôtel de ville 91,60 

Maisons DDAEE 95,86 

Mairies 105,32 

Bibliothèques 106,10 

Circ. DPE 114,20 

Morland 114,43 

Tribunaux 115,42 

SLA 123,71 

Sections DVD 132,43 

Ateliers beaux-arts 148,43 

Musées 165,62 

Moyenne générale 115,41 

Il est apparu intéressant de rapporter ces chiffres aux résultats de l’enquête qualité 
communiquée par la DMG (voir annexe n°9), dans laquelle le taux de satisfaction est le 
rapport entre le nombre de "bonnes" réponses sur le nombre total d’appréciations.  

Principaux résultats de l'enquête qualité 

SITES Taux de satisfaction Taux de satisfaction Taux de satisfaction 

 Q. Ménage Q. Relationnelle Approvisionnement 

Locaux mis à disposition 88,57% 73,53% 80,00% 

LOBAU+Célestins 79,81% 57,58% 89,47% 

Bibliothèques+ musées 72,85% 34,15% 67,57% 

Directions 76,60% 59,09% 80,95% 

Mairies+ tribunaux 67,68% 62,50% 63,64% 

Ateliers 46,67% 39,13% 37,50% 

Morland 40,40% 35,00% 53,85% 

On note que l’indice de satisfaction n’est pas directement corrélé à l’importance des 
rendements puisque l’immeuble Morland où le rendement se situe dans la moyenne 
obtient la dernière place dans le classement de l’enquête qualité. A l’inverse dans les 
mairies d’arrondissement où, le rendement est plus faible que la moyenne, le taux de 
satisfaction est élevé. 

Le bilan est globalement positif sauf pour Morland et les ateliers. La vétusté des 
installations dans le premier cas ou l’inadaptation des produits d’entretien aux surfaces 
à traiter dans le second cas expliquent ce constat.  
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Les rapporteurs n'ont pu disposer de documents de synthèse affinés sur les résultats des 
enquêtes de qualité menées sur les sites confiés aux entreprises, ce qui n'a pas permis 
d'établir des comparaisons avec la régie en terme de satisfaction. 

La recherche de facteurs explicatifs des écarts de rendements a permis de dégager les 
éléments suivants : 

• Il apparaît que, pour la régie, les rendements horaires sont croissants en fonction de 
la surface totale du site, mais la corrélation entre les deux variables est faible. Pour 
les marchés, il existe une corrélation positive entre le rendement horaire et les deux 
critères de la surface totale entretenue et la surface moyenne par étage. 

• Les sites entretenus en régie classés "Etablissement Recevant du Public" ont le 
rendement horaire moyen le plus faible. Ceci s'explique par l'influence qu'exerce la 
fréquentation des lieux sur le rendement horaire. L’analyse des marchés démontre 
qu'il existe une corrélation inverse ou négative entre les rendements horaires et la 
fréquentation des sites, en particulier lorsque le site reçoit un public extérieur.  

• En ce qui concerne les marchés, l’analyse montre une faible influence du facteur 
"revêtement" sur les rendements horaires, en particulier concernant le revêtement 
"moquette" pour lequel la pente de la droite de régression des données est presque 
nulle. 

• En ce qui concerne l’état des locaux, on constate, pour les prestations confiées à des 
entreprises, que les personnels chargés du ménage accordent plus d'attention à des 
locaux en bon état qu'à des locaux vétustes, pour lesquels il est parfois difficile de 
distinguer en apparence la part due à la détérioration des revêtements et des 
mobiliers et la part due à la malpropreté. 

• Pour ce qui concerne les coûts, on constate que le coût par m² varie de manière 
inversement proportionnelle au rendement horaire, le coût de nettoyage d'un site 
étant essentiellement fonction du nombre d'heures de ménage qu’il s’agisse de la 
régie ou des marchés.  

• Quant aux questions relatives au personnel assurant le ménage en régie, on souligne 
les points suivants : 

- Les AST faisant fonction d’inspecteurs de ménage ne bénéficient pas des 
mêmes avantages que leurs collègues ISIM, alors qu’ils assurent les mêmes 
tâches. Cette situation crée indubitablement des tensions au sein du BSI. 

- Les agents de ménage ont pour la plupart bénéficié des dispositions de la loi 
du 12 avril 2000 en optant pour la qualité d’agents publics et la transformation 
ipso facto de leurs contrats en CDI. Toutefois, ceux-ci n’ont aucune possibilité 
de promotion et l’administration ne peut récompenser les plus méritants. 
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4.2. Recommandations 

4.2.1. Doter le BSI d’une base de données des locaux entretenus en régie, 
afin de mettre en place des tableaux de bord 

Les rapporteurs ont pu constater que le BSI ne disposait que d’éléments globaux sur les 
sites dont il a la charge, qu’ils ont dû compléter en normalisant les dénominations des 
sites et en précisant l’affectation principale (bureaux, techniques ou ERP). Les calculs 
relatifs aux surfaces, aux heures de ménage ou au nombre d’agents ont permis de 
détecter un certain nombre d’écarts par rapport aux chiffres de la DMG. Il serait 
souhaitable de vérifier ces informations afin de disposer d’une base de données fiable. 

Par ailleurs, il serait nécessaire de disposer comme pour les sites confiés aux entreprises 
d’un descriptif précis et détaillé des lieux (répartition des surfaces, circulations, nature 
des revêtements ou des vitrages, etc.). La mise en place de cet outil d’information 
permettrait ainsi au BSI de se doter de tableaux de bord basés sur des critères objectifs 
permettant de mieux apprécier la performance des équipes chargées du ménage. 

La mise en place de ces indicateurs permettrait le cas échéant de redécouper les 
secteurs, dont les rapporteurs ont pu noter le caractère hétérogène qu’il s’agisse des 
surfaces, de l’éloignement des sites ou de la complexité des immeubles. L’Inspection 
générale l’avait déjà souligné dans son rapport de 1996. 

4.2.2. Renforcer les échelons intermédiaires du BSI 

L’organisation actuelle du BSI se traduit par un éclatement de la chaîne hiérarchique, 
les 36 inspecteurs du service étant en fait directement rattachés à l’adjointe du chef de 
bureau.  

La création d’une agence de gestion dans l’immeuble Morland confiée à un agent de 
catégorie “ B ” n’a pas modifié cet état de fait car celui ci, mobilisé par de multiples 
urgences quotidiennes en matière d’accueil, de sécurité et de petits travaux ne consacre 
que 15% de son temps au ménage. Cet agent souligne que les problèmes délicats 
remontent directement à l’adjointe du chef du BSI. 

Ce manque d’échelons intermédiaires conduit le chef du BSI et son adjointe à être 
directement tributaires des informations des inspecteurs du service intérieur, sans 
pouvoir exercer un contrôle poussé de leur activité et de la qualité du travail des agents 
de ménage. 

L’Inspection générale, dans son rapport précité de 1996, suggérait de créer trois “ super 
secteurs de ménage ” confiés à des inspecteurs de ménage performants assurant la 
responsabilité des personnels, y compris des autres inspecteurs chargés de secteurs, et 
rendant compte au chef du BSI. 
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Une alternative à cette proposition qui n’a pas été suivie d’effet, serait la mise en place 
de structures polyvalentes que la DMG envisage de créer pour gérer, sous l’autorité 
d’attachés d’administration, les sites les plus complexes : Hôtel de Ville, Morland, 
secteur Gare de Lyon. Celles-ci s’occuperaient non seulement du ménage mais aussi de 
l’accueil, de la sécurité, des pools de véhicules mais aussi de l’entretien, ce qui 
supposerait un nouveau découpage des rôles entre la DPA qui en est actuellement 
responsable et la DMG. En l’état actuel des choses, la DPA souhaite conserver ses 
compétences. 

Une telle polyvalence paraît intéressante et l’Inspection générale estime qu’il serait 
possible de panacher cette solution avec celle qui avait été préconisée en 1996 en 
confiant aux agences la responsabilité d’autres petits sites voisins géographiquement13. 

Cette réforme permettrait ainsi de déconcentrer la prestation logistique ce qui en ce 
domaine est un gage d’efficacité et de réactivité.   

4.2.3. Clarifier les prestations servies aux associations et organismes 
divers 

Les rapporteurs ont souligné que la DMG était prestataire de service pour de nombreux 
organismes extérieurs : associations ou organismes divers - antennes de polices, 
maisons de la Justice et du droit, ANAH, etc. La prestation ménage de la DMG 
constitue un avantage en nature qui doit être valorisé et faire l’objet d’une convention, à 
l’image de ce qui existe pour l’APUR.  

Des conventions existantes devraient également être actualisées comme celle qui a été 
passée entre la Ville et l’Etat pour les locaux de la préfecture en 1982. 

Comme l'Inspection Générale le préconise dans le rapport n° 02-12 bis, la tarification 
des mises à dispositions permanentes de locaux devrait être fixée par le Conseil de 
Paris. 

4.2.4. Transformer des postes d’AST en postes d’ISIM 

Dans la mesure où le corps des AST est un corps homologue à celui de l’Etat, la Ville 
est tributaire des évolutions statutaires de la Fonction publique d’Etat. 

La DMG souhaite que les qualifications et la spécialité “ ménage ” puissent être 
reconnues pour les ISIM. Cela supposerait une saisine de la Direction générale de 
l’administration et de la fonction publique en vue d’une modification des dispositions 
statutaires du corps des AST de l’Etat, préalable indispensable à une modification du 
statut des personnels parisiens. 

                                                 
13 Cette formule est déjà en vigueur pour le centre Morland, puisque le responsable de l’agence de gestion 
a également sous sa responsabilité les sites du quai des Célestins, de la rue de l’Arsenal et du boulevard 
Bourdon.  
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En réalité, comme cela a été souligné, ce ne sont pas les dispositions statutaires qui 
bloquent la promotion des AST faisant fonction d’inspecteurs du ménage, mais la 
situation des effectifs budgétaires de la DMG. 

Il y aurait donc lieu de revoir le pyramidage budgétaire et de transformer des postes 
d’AST en ISIM, ce qui permettrait de résorber les surnombres et de permettre des 
promotions. A cette occasion, la DMG pourrait négocier avec la DFAE et les syndicats 
un “ quota ” de postes d’avancement réservés aux AST avec une qualification 
“ ménage ”. 

4.2.5. Ecarter la création d’un corps de fonctionnaires pour les 
personnels de ménage 

Il ne paraît pas opportun de créer un corps de fonctionnaires pour les personnels de 
ménage.  

En outre, la proportion importante de personnels d'origine extra -communautaire 
constitue un obstacle à toute titularisation en l'état actuel des textes. 

Par ailleurs, un grand nombre d'agents recrutés par des contrats de droit public comme 
de droit privé, sont employés à temps non complet, ce qui leur permet selon leur 
situation de cumuler avec d'autres emplois. S’ils étaient titularisés, cette possibilité 
serait désormais exclue, ce qui ne manquerait pas de poser des difficultés sur le plan 
social. 

La DRH estime pour sa part que la création d'un corps de fonctionnaires ne pourrait 
qu'aggraver dans le contexte actuel l'écart entre les personnels exerçant les mêmes 
tâches, et qu’en outre celle-ci ne serait pas compatible avec le maintien de fonctions à 
temps incomplet. 

Une telle réforme n’apparaît donc ni juridiquement fondée, ni opportune. 

4.2.6. Organiser l'emploi d'agent de ménage non titulaire 

Il apparaît qu'une organisation de "l'emploi" d'agent de ménage non titulaire pourrait 
contribuer à améliorer la situation de ces personnels. C'est dans cette perspective que la 
mission avait dans un premier temps envisagé la possibilité de mettre en place un quasi 
statut. Elle s’est finalement ralliée à la contre proposition de la DRH orientée vers 
l'élaboration de nouveaux types de contrats de travail. 

4.2.6.1. La mise en place d'un quasi statut 

L’organisation de l'emploi d'agent de ménage non titulaire semblait en effet passer par 
la création d'un cadre d'emploi en s'inspirant du dispositif mis en place par le ministère 
de l'Intérieur par le décret n° 2001-1189 du 13/12/2001 (cf. annexe 10), afin de proposer 
une évolution de carrière aux intéressés. 



R.O.C – L’ACTIVITE MENAGE A LA VILLE DE PARIS – SEPTEMBRE 2003 

 

Inspection Générale de la Ville de Paris  66/71 

Cette solution pourrait permettre de constituer par un effet de pyramide professionnelle, 
une catégorie de chef d'équipe concrétisant la promotion par formation qualifiante et par 
mérite des agents qui par leur capacité à encadrer et à motiver leurs collègues, 
formeraient ainsi une catégorie intermédiaire entre les inspecteurs de ménage et les 
personnels de base. 

La DRH a cependant repoussé l'idée de création d'un quasi statut en raison de son 
champ d'application très réduit car seuls les agents de droit public employés en CDI 
pouvaient en bénéficier. 

En effet, la jurisprudence constante du Conseil d’Etat exclut le principe de la création 
d’un quasi statut pour les agents employés en CDD, en interdisant expressément pour 
ces agents tout déroulement planifié de carrière. 

4.2.6.2. La mise en place de nouveaux types de contrats de 
travail 

Au lieu d'un quasi statut dont l'application resterait limitée aux CDI, catégorie d'agents 
publics "mise en situation d'extinction", la DRH propose de s'inspirer des dispositions 
de la convention collective des personnels de nettoyage en instaurant pour les agents de 
droit public employés tant en CDI qu'en CDD, deux types de contrats : des contrats de 
niveau 1 s'appliquant aux agents d'exécution en contrepartie d'une rémunération de 
base, et des contrats de niveau 2 s'adressant aux agents désignés par leur qualification et 
leur expérience professionnelle avec en contre partie une rémunération plus élevée. 

Ces types de contrats pourraient en outre être étendu aux agents de droit privé dans le 
respect des dispositions de la convention collective. 

Conçue par référence aux dispositions régissant le droit privé, cette mesure aurait selon 
la DRH l'avantage d'amorcer un rapprochement des conditions d'emploi des agents de 
ménage relevant du droit public et du droit privé quel que soit le type de contrat, et 
d'être compatible avec l'exercice des fonctions à temps non complet qui correspondent 
aux besoins fonctionnels de la DMG. 

Cette proposition semble pouvoir répondre aux préoccupations exprimées par ailleurs 
par cette même direction qui souhaite qu'un régime unique soit appliqué aux personnels 
de ménage. 

Elle a en outre le mérite d'envisager, à partir de règles tirées de la convention collective 
et pratiquées par le milieu professionnel, la création d'une grille de référence pour la 
fixation des rémunérations, en offrant aux agents de ménage des perspectives 
d'évolution. 

Quelque soit la solution retenue, il conviendra de mettre en place des formations 
qualifiantes offrant aux agents les moyens de devenir plus compétitifs dans l'exécution 
de leurs prestations et de développer leur sens de l'innovation et leur esprit d’initiative. 
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La solution qui trouvera à s'appliquer à la Ville de Paris, devra faire l'objet d'une 
négociation avec les organisations syndicales, l'amélioration de la situation des 
personnels étant la contre partie d'un repli de la régie vers des sites moins nombreux. 

4.2.7. Unifier la passation et le suivi des marchés de nettoyage à la Ville 

Il a été souligné que l’ensemble des services de la Ville et du département ne bénéficie 
pas de la prestation de la DMG en ménage ou en régie. 

On peut comprendre que l’existence de corps spécialisés (ASEM et ASE de la DASCO 
pour les écoles, ASI de la DASES pour les crèches) ou de tâches très spécifiques 
(nettoyage des laboratoires) justifient le maintien d’une prestation assurée en régie au 
sein des directions sectorielles. 

En revanche, il ne paraît guère logique que ces directions continuent à passer des 
marchés de nettoyage : cette activité devrait être transférée à la DMG. La même 
solution devrait s’appliquer aux approvisionnements en fongibles et en produits 
sanitaires que les directions effectuent directement. Les directions souhaitant utiliser les 
marchés de la DMG continueraient à financer ces prestations sur leur budget. 

Ce dispositif qui a commencé à être mis en œuvre avec le lancement du nouveau 
marché à commande, permettrait ainsi d’assurer l’unité de la fonction achat de 
prestation de ménage au sein de la collectivité parisienne en mettant en place un 
interlocuteur unique au sein des services. Cette centralisation devrait logiquement 
s’accompagner d’économies d’échelle. Elle apparaît en outre indispensable, au regard 
de la nouvelle réglementation applicable aux marchés publics. 

4.2.8. Renforcer le bureau des prestations et des fournitures 

Le lancement d’un marché à commande couvrant 41 nouveaux sites par la sous -
direction des achats implique à court terme un renforcement sensible des effectifs des 
personnels chargés du suivi des marchés au sein du bureau des prestations et des 
fournitures. 

En effet en dehors de la responsable de la section des prestations, les marchés  de 
nettoyage sont actuellement suivis par un seul agent de catégorie “ C ”. 

L’intégration de 41 nouveaux sites implique à minima le doublement de ces effectifs, 
avec le cas échéant un renforcement de cette cellule par un agent supplémentaire chargé 
de la mise en place des tableaux de bord de gestion qu’impliquera l’augmentation du 
plan de charge. 

Le regroupement du suivi des marchés de nettoyage des locaux municipaux et 
départementaux et des prestations annexes au sein de la sous-direction des achats de la 
DMG implique en toute logique le transfert des personnels qui en étaient précédemment 
chargés dans les directions sectorielles vers la DMG. 
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4.2.9. Maintenir en régie le noyau dur des sites 

Certains sites, du fait de leurs contraintes spécifiques, doivent continuer à être 
entretenus en régie : l’Hôtel de Ville et les mairies d’arrondissement. 

 La présence des élus, les plages horaires étendues d’ouverture au public ou 
l’organisation de manifestations le soir ou le week-end justifient que l’administration 
continue à assurer directement le nettoyage de ces locaux. Il est en effet nécessaire de 
conserver des équipes réactives en mesure d’intervenir pour des tâches spécifiques et en 
dehors des créneaux horaires traditionnels. 

C’est donc une surface totale de 148 187 m² (32% des surfaces actuelles) qui resterait 
entretenue en régie, représentant 389 532 heures annuelles (35,74%) et 300 agents 
(32,68%). 

En outre, il y aurait lieu de conserver dans les effectifs des agents de ménage de la 
DMG, les personnels de l’équipe moquette ( 4 agents) ainsi que les “ volants ” ( 5 
agents) afin d’effectuer des interventions d’urgence en cas de besoin ponctuel. 

4.2.10. Choisir une stratégie pour privatiser  

L’étude de l’Inspection générale ayant fait apparaître que les rendements au m² étaient 
plus élevés dans le cas des marchés de nettoyage que pour la prestation assurée en régie 
(216,27 m² /h contre115, 41) et les coûts /m² plus faibles (27,38€/m² contre 32,29€), 
plusieurs solutions sont envisageables : 

• une augmentation des rendements horaires permettant une diminution des coûts des 
prestations assurées en régie, 

• une privatisation totale de l'activités ménage, 

• une privatisation partielle limitée à certains sites. 

1) L’augmentation des rendements horaires de la régie :  

Celle-ci ne semble pas réaliste ; en effet, un précédent rapport de l'Inspection Générale 
avait déjà fait apparaître en 1996 que le taux de rendement horaire du secteur privé était 
nettement supérieur à celui de la régie. Les enquêteurs parvenaient à l'époque à un 
résultat voisin du présent rapport pour le rendement horaire de la prestation assurée en 
régie. Il est donc peu vraisemblable de voir ce rendement augmenter de manière 
significative à   l'avenir. 

2) La privatisation totale de l'activité ménage :  

Cette solution paraît devoir être écartée pour les raisons suivantes : 

• certains sites devront continuer à être nettoyés en régie comme évoqué ci-dessus au 
paragraphe 4.2.9., 
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• la proportion élevée d’agents de ménage titulaires de contrats de droit public à durée 
indéterminée (67,97 %) doit être prise en compte, car il apparaît socialement 
difficile de mettre fin à leurs contrats dans l’hypothèse d’une privatisation. 

1) La privatisation partielle de l'activité ménage : 

L’Inspection générale estime qu’une stratégie plus graduelle doit être arrêtée en tenant 
compte de la situation des personnels des sites à privatiser : un calendrier pourrait être 
établi en se basant sur la date d’échéance des contrats à durée déterminée et de départ à 
la retraite des titulaires de contrats à durée indéterminée14. Les contractuels de droit 
privé pourraient quant à eux être repris par les entreprises titulaires de marchés. Par 
ailleurs, sur les sites restant en régie, la mise en place d'une nouvelle grille de 
rémunération pour les personnels permettrait de négocier avec les syndicats une 
stratégie de privatisations. 

Il apparaît aux rapporteurs qu'il y a lieu pour le choix des sites à confier aux entreprises, 
de combiner des critères qualitatifs et quantitatifs en retenant les priorités suivantes : 

• Les sites pour lesquels l’enquête de qualité a fait apparaître un mécontentement des 
utilisateurs pourraient faire l’objet d’une privatisation. Tel est le cas des ateliers. Le 
cas de l’immeuble Morland que l’enquête de satisfaction a classé en dernier, mérite 
un traitement particulier : ce n’est pas uniquement l’activité ménage qu’il faudrait 
privatiser mais les autres fonctions assurées par l’agence - l’accueil, la sécurité, et 
l’entretien courant après une remise à niveau des équipements. Cet immeuble 
pourrait ainsi faire l’objet d’un “ contrat multiservices ” comme cela existe pour 
l’immeuble de la DASES situé 96 quai de la Râpée.  

• Les autres sites à privatiser en priorité pourraient être ceux pour lesquels les 
rendements sont les plus faibles comme les locaux recevant du public ou les sites de 
faible surface. Naturellement, les lots devront panacher les sites difficiles avec les 
sites plus faciles à nettoyer pour que les marchés puissent trouver preneurs. 

• Au terme de ce processus de privatisation, on peut estimer l’économie pour la Ville 
en appliquant au nombre de m² transférés au secteur privé (303 007) le différentiel 
de coût entre la régie et les marchés (32,29 € moins 27,38 € : soit 4,91 €). 
L’économie budgétaire potentielle serait ainsi en première approche de 1,488 M€.  

Cette estimation globale a été affinée en distinguant par affectation des locaux 
(établissements recevant du public, locaux à usage de bureau, locaux médicaux et 
locaux techniques) le coût moyen par m². Comme le montre les tableaux de la page 
suivante, l'économie réalisée s'élève alors à 1,520 M€, ce qui confirme l'ordre de 
grandeur des économies à réaliser : environ 1,5 M€.  

                                                 
14 Bien qu’il n’ait pas été possible d’obtenir une pyramide des âges des agents de ménage, les rapporteurs 
ont retenu de leurs entretiens que l’âge moyen des agents de ménage était relativement élevé pour ce type 
d’activité, de l’ordre de 45 à 50 ans. 
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Estimation des économies réalisées suite aux transferts des sites en régie  
(hors Hôtel de Ville et mairies d'arrondissement) 

 

Affectation  
des locaux 

Coût moyen par m² 

 Sites  
en régie 

Sites confiés  
aux entreprises 

Différentiel  
de coût 

BUREAU 25,25 32,13 - 6,88 

ERP 30,77 32,22 - 1,44 

MEDICAL 21,92 - - 

TECHNIQUE 19,12 33,31 - 14,19 

Total 27,38 32,29 - 4,91 

 

Affectation  
des locaux  

Surface transférée  
au secteur privé  

(en m²) 

Economies  
réalisées 

BUREAU 160 452  - 1 103 910 

ERP 125 998  -    181 437 

MEDICAL - - 

TECHNIQUE 16 557 -   234 944 

Total 303 007,00 -1 520 291 
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CONCLUSION 

 
Au terme de cette étude, les rapporteurs ont eu le sentiment que l’activité ménage, 
ingrate mais essentielle, était relativement mal connue. 

La création de la DMG a certes permis de centraliser la prestation logistique au sein des 
services de la Ville de Paris, mais un important travail de consolidation des données a 
dû être mené afin de pouvoir effectuer une analyse comparative de la prestation de 
nettoyage assurée en régie avec celle confiée à des entreprises. 

Il ressort de cette analyse que les rendements horaires par m² sont beaucoup plus élevés 
dans le secteur privé que pour la prestation assurée en régie (+ 87 %) alors que les coûts 
sont sensiblement plus faibles (- 15 %). 

La dimension sociale doit être également prise en compte, car la Ville emploie un 
nombre important d’agents de ménage, titulaires pour la plupart de contrats de droit 
public à durée indéterminée. La plupart d’entre eux ont des contrats à temps incomplet, 
ce qui les conduit à cumuler avec d’autres activités. Cette situation, ainsi que la 
présence d’une proportion non négligeable d’étrangers d’origine extra communautaire 
conduit à écarter la création d’un corps de fonctionnaires et à envisager plutôt 
d’améliorer la situation contractuelle des agents de ménage. 

La Ville partant des différences de coûts et de rendements constatées entre la prestation 
de l’entreprise et celle de la régie devrait se doter d’une stratégie en recentrant la 
mission du BSI sur le nettoyage de l’Hôtel de Ville et des mairies d’arrondissement, et 
en privatisant progressivement le nettoyage des autres sites, en fonction des départs de 
personnel. 

Cette stratégie doit s’accompagner d’une réorganisation du BSI et d’un renforcement du 
bureau des prestations et des fournitures qui doit devenir l’interlocuteur unique des 
entreprises en ce domaine. 

D’une manière plus générale, l'Inspection Générale suggère d'engager une réflexion 
axée sur la répartition des tâches entre la sous-direction des moyens et celles des achats, 
dans le cadre de la stratégie à arrêter sur l’évolution de la prestation ménage. 
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